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INTRODUCTION. 

Les  Conimunautés  religieuses 
sont  appelées  à  exercer,  sous  la 
direction  de  l'Eglise,  une  influence 
très-considérable  sur  la  Société 
chrétienne.  Elles  sont,  entre  ses 
ses  mains,  une  puissance  contre 
ennemis  les  plus  redoutables,  l'i- 
gnorance et  le  vice,  en  travaillant 
les  unes  à  répandre  la  lumière 
de  l'instruction  religieuse,  les  au- 
tres à  édifier  par  le  dévouement 
des  œuvres  de  charité,  toutes  à 
affaiblir  le  règne  du  mal  par 
la  prière  et  l'exemple  de  leurs 
vertus. 

Cet  apostolat,  elles  l'exercent 
avec  d'autant  plus  de  fruit  qu'elles 
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suivent  avec  plus  de  docilité  et 
d'amour  la  direction  qui  leur  est 
tracée  par  l'Eglise  :  c'est  par  Elle 
qu'elles  reçoivent  l'esprit  et  la  vie 
de  Notre-Seigneur,  la  grâce  et  la 
fécondité  pour  leurs  œuvres  ;  car, 
Elle  seule  a  reçu  la  mission  d'é- 
clairer les  âmes  des  lumières  de 
la  vérité,  et  de  répandre  sur  la 
terre  ce  feu  sacré  de  l'amour  et 
du  dévouement  qui  lui  a  été  com- 
muniqué par  l'Esprit-Saint. 
Cette  Mère  pleine  de  sollicitude  a 
tracé,  pour  les  Instituts  religieux, 
tout  un  code  de  lois  où  ils  doivent 
apprendre  ses  divines  intentions 
à  leur  égard,  et  trouver  le  moyen 
d'arriver  à  la  perfection  de  leur 
destinée.  Elle  ne  se  contente  pas 
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même  de  .leur  donner  une  légis- 
lation commune  :  Elle  veut  encore 
que  chaque  Communauté  ait  ses 
Constitutions  propres,  dont  elle 
se  réserve  l'examen  et  l'approba- 
tion. C'est  donc  un  devoir  pour 
tous  les  corps  religieux  de  con- 
naître les  lois  canoniques  qui  les 
concernent,  afin  de  se  pénétrer  de 
Pesprit  de  l'Eglise  et  de  s'impré- 
gner des  principes  d'une  théolo- 
gie sûre,  sans  laquelle  ils  peuvent 
être  soumis  à  des  influences  plus 
ou  moins  regrettables. 

Personne  n'ignore  que  l'Eglise 
de  Jésus-Christ,  immuable  dans 
son  enseignement  doctrinal,  mo- 
difie, selon  les  temps  et  leurs  be- 
soins particuliers,   ses  lois  disci- 


VIII 

plin aires  ou  directives,  celles  qui 
concernent  les  Communautés  re- 
ligieuses comme  celles  tracées 
pour  tous  les  chrétiens.  Il  est  inu- 
tile de  dire  qu'une  décision  du 
St.  Siège  abroge  toute  direction 
contraire  donnée  par  les  plus  gra- 
ves auteurs,  même  par  des  saints, 
ou  contenue  dans  des  Constitu- 
tions approuvées  par  le  même 
Siège  Apostolique,  à  une  époque 
antérieure.  Il  est  donc  bien  à 
propos  que  les  Communautés  sui- 
vent le  mouvement  de  cette  lé- 
gislation de  l'Eglise  à  leur  sujet, 
les  modifications  qu'Elle  juge  à 
propos  d'j  introduire  pour  un 
plus  grand  bien  :  autrement,  par 
un  respect  mal  éclairé  pour  la 
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doctrine  d'auteurs  vénérables,  à 
la  vérité,   mais  qui  ont  écrit  à 
d'autres  époques  et  pour  d'autres 
circonstances,  par  un  zèle  exagé- 
ré pour  certains  points  d'une  Kè- 
gle  qu'elles  ont,  avec  raison,  ap- 
pris à  tenir  comme  sacrée,  mais 
qui  doit  céder  aux  décisions  de 
l'Autorité  suprême,  elles  seraient 
exposées  à  garder  une  ligne  de 
conduite  contraire  aux  volontés 
de  l'Eglise,  et  à  assumer  la  respon- 
sabilité de  résultats  déplorables. 
Depuis  plusieurs  années,  le. St. 
Siège  a  rendu,  dans  sa  sollicitude, 
de  nombreuses  décisions  sur  des 
questions  pratiques  qui  avaient 
soulevé  des  difficultés  clans  cer- 
taines Maisons  religieuses;  ces  dé- 
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cisions  forment,  sur  divers  points 
en  litige,  une  législation  nouvelle 
d'une  grande  importance,  dont 
l'étude  s'impose  aux  Communau- 
tés. ISTous  croyons  rendre  service 
à  ces  dernières  en  exposant  avec 
méthode  ces  décisions  authenti- 
ques ;  nous  les  grouperons  sous 
quelques  chefs  principaux,  procé- 
dant par  questions  et  par  réponses, 
afin  d'être  clair  et  précis.  Nous 
laisserons  les  documents  parler 
leur  langage,  nous  contentant 
d'indiquer  les  conclusions  prati- 
ques qui  en  découlent  naturelle- 
ment. 

Avant  de  nous  présenter  à  notre 
Ordinaire,  pour  obtenir  sa  bien- 
veillante permission  de  publier  le 
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présent  opuscule,  nous  nous  étions 
fait  un  devoir  de  le  soumettre  à 
l'examen  de  plusieurs  canonistes 
distingués,  joignant,  à  la  science 
théorique,  la  pratiqué  du  saint 
ministère  dans  les  Communautés 
religieuses. 

Ils  ont  bien  voulu  l'accueil- 
lir unanimement  avec  une  faveur 
très-marquée,  et  nous  ont  même 
fait  l'honneur  de  nous  adresser 
des  paroles  élogieuses  que  nous 
citerons  au  crédit  de  la  doctrine 
que  nous  exposons,  après  en  avoir 
donné  communication  à  Monsei- 
gneur notre  Evêque. 

Pour  respecter  leur  désir,  nous 
passerons  leurs  noms  sous  silence, 
nous  réservant  toutefois  d'user  am- 
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plement  de  la  permission  de  les 
citer  privément,  au  besoin. 


Au  Révérend 

Cher  Monsieur, 

Selon  voire  désir,  j'ai 
lu  très-attentivement  votre  travail  intitulé  ; 
"  Quelques  Règles  canoniques  sur  la  con- 
duite spirituelle  des  Religieuses." 

Il  me  reste  à  vous  féliciter  sur  le  zèle 
que  vous  avez  déployé  pour  une  étude  qui 
a  été  considérable. 

Dans  ces  questions  délicates,  vous  êtes 
allé  à  des  sources  nombreuses  et  aux  plus 
sûres  :  les  décisions  même  des  Souverains 
Ponlifes  et  des  Sacrés  Congrégations  ;  les 
théologiens  les  plus  autorisés  et  les  meil- 
leurs canonistes  vous  ont  donné  leur  con- 
tingent de  lumières  à  la  faveur  desquelles 
vous  avez  étudié  et  résolu  ces  questions 
d'une  manière  nette  et  précise.  C'est  mon 
humble  opinion,   et  le   témoignage  que  je 
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crois  pouvoir  vous  donner  avec  l'assurance 
de  mon  sentiment  en  N.  S. 


Montréal,  7  Juin,  18S5, 


Ce  travail  "  Quelques  Règles 
canoniques  sur  la  conduite  spirituelle  des 
Religieuses  "  m'a  paru  consciencieux,  con- 
forme à  la  plus  saine  théologie,  d'une  haule 
portée  au  point  de  vue  pratique.  Le  mérite 
de  l'auteur  est  d'avoir  groupé  avec  ordre 
des  documents  décisifs  en  cette  matière, 
hélas  !  beaucoup  trop  ignorée. 

Il  rendra  un  bien  grand  service  aux  Com- 
munautés religieuses,  en  leur  notifiant  l'es- 
prit de  l'Eglise,  l'enseignement  des  Doc- 
teurs, les  décisions  récentes  des  Congré- 
gations Romaines,  en  un  mot,  en  substituant 
à  des  abus  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer, 
la  vraie  discipline,  puisée  aux  sources  les 
plus  autorisées. 
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Je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  rien  op- 
poser à  l'auteur,  puisqu'il  ne  parle  pas  en 
son  nom  personnel,  mais  au  nom  des  Doc- 
teurs, des  Congrégations  Romaines  ou  des 
Souverains  Pontifes. 


Montréal,  15  Juin,  1885. 


Au  Révérend ♦ 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  lu  avec  une  très-grande 
satisfaction  le  travail  intitulé  :  "  Quelques 
Règles  canoniques  sur  la  conduite  spiri- 
tuelle des  Religieuses,  "  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  me  passer. 

C'est  un  travail  sérieux  et  d'un  grand 
mérite.  Il  est  conforme  à  la  plus  saine  théo- 
logie ;  vous  y  avez  suivi  l'enseignement 
des  Souverains  Pontifes  et  des  meilleurs 
théologiens. 
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Vous  touchez  à  une  question  délicate, 
nais  vous  le  faites  avec  prudence,  tout  en 
affirmant  nettement  la  vérité. 

Le  mal  que  vous  désirez  faire  dispa- 
raître existe  dans  notre  pays,  et  bien  des 
âmes  souffrent  cruellement,  parce  que  ces 
règles  ne  sont  pas  comprises 

C'est  donc  de  tout  cœur  que  je  vous 
souhaite  succès. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

#  #  # 

Montréal,  26  Juin,  1885. 


Nous  publions,  avec  la  bienveil- 
lante permission  de  Monseigneur 
l'Evêque  de  Montréal,  la  lettre 
suivante  adressée  à  Sa  Grandeur 
par  un  théologien  éniérite  qu'Elle 
avait  prié  de  donner  son  apprécia- 
tion de  notre  travail. 
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A  Sa  Grandeur 
Mgr.  E.  C.  Fabre  Ev.  de  Montréal. 

Monseigneur, 

Après  avoir  soigneusement 
examiné,  selon  le  désir  de  voire  Grandeur, 
le  manuscrit  intitulé  :  "  Quelques  Règles 
sur  la  conduite  spirituelle  des  Religieuses  " 
je  suis  heureux  de  pouvoir  exprimer  une 
opinion  favorable. 

Les  principes  de  l'auteur  sont  solidement 
appuyés  sur  des  documents  du  St.  Siège, 
nombreux  et  irréfragables  ;  ses  conclusions 
sont  exactes  et  pratiques. 

Aussi,  la  publication  de  cet  ouvrage  sera 
vraiment  utile,  en  faisant  comprendre  et 
goûter  plus  parfaitement  les  règles  inspi- 
rées par  l'esprit  de  Notre-Seigneur  à  sa 
Sainte  Eglise  sur  un  point  si  important  et 
si  délicat,  et  en  rendant  plus  faciles  et  in- 
times la  subordination,  l'entente  et  l'har- 
monie entre  les  personnes  que  Dieu  daigne 
s'associer,     comme  ses    auxiliaires,    pour 
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travailler  à  la  sanctification  et  au  vrai  bon- 
heur des  épouses  privilégiées  de  son^adora- 
ble  Fils. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur, 
l'expression  du  respectueux   dévouement 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

in  S  S.  Corde  Jesu, 
de  Votre  Grandeur, 

le  très-humble  et  obéissant  serviteur. 

#  #  # 

Montréal,  5  Juillet,  1885. 


QUELQUES 

REGLES  CANONIQUES 

CONCERNANT 

LES  RELIGIEUSES 


1ère  QUESTION- 

Un 3  Religieuses  peut-elle  être  au- 
torisée à  faire  d'antres  communions  que 
celles  que  permettent  les  Constitutions 
on  les  coutumes  de  sa  Communauté  ? 

RÉPONSE.— On  doit,  sans  hési- 
ter, répondre  affirmativement.  De 
nombreuses  décisions  da  St.  Siège 
et  l'autorité  des  plus  graves  théo- 
logiens concourent  dans  ce  sens. 

1°  Le  Pape  Innocent  XI,  dans 
un  décret  du  12  Février,   1679 
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parlant  des   Religieuses  qui   de- 
mandaient à  communier  plus  sou- 
vent que  la  Règle  ne  le  marquait, 
après  avoir  dit  qu'on  doit  les  en- 
gager à  se  contenter  des  Commu- 
nions de  règle,   ajoute  :    "Si  ce- 
pendant il  s'en  trouvait    parmi 
elles  qui,  par  l'innocence  et  la 
ferveur  de  leur  vie,  pussent  méri- 
ter de  s'approcher  plus  souvent  de 
la  sainte  table,  et  même  de  commu- 
nier tous  les  jours,  que  leurs  Supé- 
rieurs le  leur  permettent."  (  Craisson, 
"  Communautés  à  Voeux  simples," 
Edition  de  1869,  P.  305  ). 

2-  En  Mai  1843,  la  Sacrée-Con- 
grégation répondit  à  la  prieure 
d'un  Couvent  de  Carmélites  à 
Mexico  "  que  les  Religieuses  pou. 
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raient  être  autorisées  à  commu- 
nier hors  les  jours  de  règle,  lors- 
qu'elles le  méritaient  par  l'inno- 
cence et  la  ferveur  de  leur  vie, 
selon  le  décret  d'Innocent  XI  en 
date  du  12  Février,  1679."  (Crais- 
son,  Ibid.  307.  ) 

3J  Des  notes,  envoyées  parle  St. 
Siège  à  certaines  Communautés 
modernes,  admettent  cette  com- 
munion en  dehors  des  jours  de 
Règle:  "  Quant  aux  communions 
plus  fréquentes,  les  Sœurs  doivent 
suivre  la  direction  d'un  confesseur 
prudent,  "  (Màch,  S.  J.  "  Trésors 
du  prêtre  " — Art.  Décrets  relatifs 
aux  Instituts  modernes — Edition 
française  de  1875,  2e  Vol.  P.  357) 

(L'authenticité  des  décrets  cités 
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ou  résumés  par  cet  auteur  ne  peut 
être  révoquée  en  doute,  puis- 
qu'elle a  été  attestée  par  le  St. 
Siège  dans  une  approbation  spé- 
ciale, en  date  du  27  Juin  1864, 
comme  on  peut  le  lire  en  tête  du 
1er  Volume). 

4°  St.  Liguori,  dans  sa  "  Règle 
de  vie  pour  une  Religieuse  qui 
demanderait  à  être  dirigée  dans 
la  voie  de  la  perfection,  lui  donne 
comme  direction,  entre  autres 
moyens,  "  de  s'approcher  tous  les 
Jours  de  la  sainte  communion,  ex- 
cepté une  fois  la  semaine.  (  Praxis 
Confessarii,  No.  158.) 

5'  Les  auteurs  qui  traitent  ce 
point  sont  unanimement  du  même 
avis.  Nous  113  citerons  que  :  Grau- 
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trelet,  S.  J.  "  Traité  de  l'Etat  Re- 
ligieux," 5e.  Edition,  voï.2,  P.  225  ; 
"  Mach,  S.  J.  "  Trésors  du  Prêtre, 
Vol.  2.  Direction  des  Religieuses, 
paragraphe  2  ;  Scaramelli,  S.  J. 
"  Guide  spirituel  à  l'usage  des 
Communautés  Religieuses,  "  édi- 
tion de  1867,  P.  250  et  suiv. 

6°  N'est-il  pas  prudent  de  te- 
nir compte  de  la  doctrine  de  St. 
Thomas,  d'après  lequel  (  4  Sent. 
Dist.  12)  ;'  quand  une  âme  sent 
que,  par  le  bénéfice  de  lacommu-- 
nion  quotidienne,  elle  croît  dans 
l'amour  divin  sans  perdre  de  res- 
pect envers  le  St.  Sacrement,  elle 
doit  communier  tous  les  jours.  " 

Cette  doctrine  est  citée  par  St. 
Liguori  dans  son  "  Praxis  Con- 
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fessarii,  "  No.  150,  où  le  même 
auteur,  parlant  du  désir  du  Con- 
cile de  Trente  de  voir  les  fidèles 
communier  tous  les  jours,  et  de  la 
pratique  de  la  communion  fré- 
quente recommandée  par  tous  les 
Pères,  déplore  Terreur  de  certains 
directeurs  des  âmes,  qui  éloignent 
leurs  pénitents  de  la  fréquente 
communion  sans  autre  raison,  que 
celle  de  sa  fréquence,  faisant  clai- 
rement entendre  que  le  confesseur 
ne  peut  pas,  en  conscience,  refuser 
la  communion  aux  personnes  qui  en 
sont  dignes. 

7°  En  1586,  TEvêque  de  Bres- 
cia  exposait  au  Pape  Sixte-Quint 
des  craintes  au  sujet  du  scandale 
que  pouvaient  donner  des  gens 


du  monde  qui  communiaient  sou- 
vent, tout  en  étant  livrés  aux  af- 
faires du  siècle,  et  de  Religieuses 
qui  étaient  des  sujets  de  division 
entre  les  Sœurs  par  leur  désir  de 
communier  tous  les  jours,  et  lui 
faisait  part,  en  même  temps,  d'un 
projet  qu'il  avait  formé  de  déter- 
miner des  jours  en  dehors  desquels 
il  serait  défendu  de  s'approcher 
des  sacrements. 

"  Le  Tape  soumit  l'examen  de 
la  difficulté  à  la  Sacrée-Congré- 
gation du  Concile.  Onze  Cardi- 
naux exprimèrent  leur  sentiment 
par  écrit.  Il  nous  reste  deux  seu- 
lement de  ces  suffrages  motivés, 
celui  du  Cardinal  Caraffa,  l'un  des 
plus  savants  hommes  de  son  temps, 
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et  un  suffrage  anonyme.  Voici, 
en  résumé,  les  propositions  qu'ils 
contiennent  : 

1°  L'Evêque  n'a  pas  le  droit  de 
déterminer  les  jours  de  commu- 
nion ;  exclure  les  fidèles  de  la  com- 
munion à  tels  jours  marqués,  ce 
serait  les  frapper  d'une  sorte  d'ex- 
communication mineure;  or, cette 
peine  suppose  un  péché  mortel. 
D'ailleurs  le  Concile  de  Trente  ex- 
horte à  communier  tous  les  jours: 
on  rendrait  impossible  l'exécution 
de  ce  vœu  du  Concile. 

2"  Quand  mêmel'Evêque  aurait 
le  droit  de  déterminer  des  jours, 
il  ne  conviendrait  pas  de  le  faire, 
car  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  dé- 
crets de  ce  genre.    La  disposition 
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à  la  communion  ne  dépend  pas 
du  jour,  mais  de  la  volonté  des 
communiants;  fixer  des  jours,  c'est 
exposer  les  fidèles  à  la  routine  et 
même  au  sacrilège. 

3°  Que  faire  donc  ?  La  commu- 
nion quotidienne  ne  doit  pas  être 
facilement  accordée  à  tous  les  fi- 
dèles. Il  faut  s'en  remettre  au  ju- 
gement du  pénitent  lui-même  et 
du  confesseur.  Il  faut  refuser  la 
communion  quotidienne  à  ceux 
qui,  manifestement,  n'en  retirent 
aucun  fruit.  Il  faut,  au  contraire, 
conseiller  la  communion  fréquente 
à  ceux  qui,  sans  faire  de  progrès 
dans  la  vertu,  sont  préservés  par 
cette  céleste  médecine,  des  re- 
chutes dans  le  péché."  (  Gros.  S.  J. 
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"  Le  confesseur  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse,  "  Sème  édition  p  37  ). 

Quoique  notre  proposition  nous 
paraisse  surabondamment  prou- 
vée, nous  citerons  cependant  en- 
core, à  son  appui,  la  réponse  à  deux 
consultations  que  nous  extrayons 
d'une  Revue  théologique  très-au- 
to risée. 

1ère  Consultation.  "  Quand  le 
Curé,  confesseur  ordinaire  d'une 
Communauté  de  filles  approuvées 
par  l'Evêque,  juge  à  propos  d'ac- 
corder à  telle  ou  telle  de  ces  Reli- 
gieuses quelques  communions  en 
sus  des  communions  de  règle,  la 
Supérieure  locale  de  cette  Com- 
munauté, peut-elle  en  sûreté  de 
conscience,  interdire  ces  commu- 
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nions,  pour  la  seule  raison  que  ces 
communions  sont  en  dehors  de  la 
règle  et  opposée  à  la  vie  commune 
dans  laquelle  e]\e  a  le  devoir  de 
maintenir  toutes  ses  Religieuses  ?" 

Réponse.  "  Le  décret  d'Inno- 
cent XI  sur  la  communion  quoti- 
dienne contient  la  disposition  sui- 
vante en  ce  qui  regarde  les  Reli- 
gieuses :  "  S'il  s'en  trouvait  par- 
mi elles  qui,  par  l'innocence  et  la 
ferveur  de  leur  vie  parussent  mé- 
riter de  s'approcher  plus  souvent 
de  la  sainte  Table,  et  même  de 
communier  tous  les  jours,  que  leurs 
Supérieurs  le  leur  permettent" 

En  principe  donc,  les  Religieuses 
se  contentent  des  communions  de 
règle.  Mais  ce  poincipe  admet  des 
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exceptions,  dont  la  principale,  est 
inscrite  dans  le  décrjt  même,  en 
faveur  des  Religieuses  que  la  pu- 
reté de  conscience  et  l'innocence 
de  vie,  rendent  dignes  d'une  com- 
munion plus  fréquente  et  même 
quotidienne." 

2ème  Consultation:  "  Ici,  je 
confesse  les  Sœurs*  *,  et  leur  Su- 
périeure, qui  vient  de  la  Maison- 
Mère,  leur  défend  d'aller  à  la  S  te. 
Table  le  jour  où  elles  vont  à  con- 
fesse, parceque  cet  usage  est  éta- 
bli à  la  Maison-Mère.  Que  faut-il 
penser  de  cet  usage  ?  Sur  quels 
principes  est-il  fondé  ?  " 

Réponse— La  réponse  à  ce  doute 
découle  du  principe  que  nous 
avons  posé  clans  le  cas  précédent, 
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Le  motif  allégué  parla  Supérieure 
n'est  d'aucune  valeur  et  ne  repose 
sur  aucun  principe  tLéologique. 
Du  moment  que  la  communion 
en  ce  jour  ne  trouble  pas  l'ordre 
de  la  maison,   n'empêche  pas  la 
ou  les  communiantes  de  vaquer  à 
leurs  occupations  et  de  remplir 
leurs  devoirs,  qu'elles  n'ont  donné 
à  la  Supérieure  aucun  juste  motif 
de  les  priver  de  la  communion,  et 
que,  d'un  autre  côté,  le  confesseur 
les  en  a  prudemment  jugées  di- 
gnes, la  défense  de  la  Supérieure 
est  arbitraire,  et  celle-ci  commet 
un  véritable  abus  de  pouvoir.  Le 
confesseur  nous  parait  armé  d'un 
pouvoir  suffisant  pour  l'empêcher 
d'y  retomber  à  l'avenir....  Que  ce 
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ne  soit  pas  l'usage  dans  une  Con- 
grégation, de  communier  le  jour 
de  la  confession,  cela  n'infirme 
pas  le  décret  d'Innocent  XI,  et  ne 
prive  pas  les  Religieuses  qui  en 
sont  dignes,  du  droit  que  le  Pape 
leur  accorde  de  communier  tous 
les  jours.  "  (  "  Nouvelle  Eevue 
théologique  "  publiée  sous  la  di- 
rection du  Père  Piat  de  Mons, 
capucin,  et  honorée  d'un  bref  de 
Pie  IX  ;  Tome  XIV  ;  Année  1882, 
P.  560  ) 

Conclusion  pratique  :  1°  Si  l'E- 
vêque  ne  peut  fixer,  pour  la  com- 
munion, des  jours  en  dehors  des- 
quels il  serait  défendu  de  s'ap- 
procher de  la  sainte  Table  ;  si  l'E- 
glise regarde  cette  exclusion  du 
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banquet  eucharistique  à  certains 
jours,  comme  une  sorte  d'excom- 
munication qui  ne  peut  être  por- 
tée sans  raison  grave,  il  est  évi- 
dent que  le  tableau  des  commu- 
nions dans  les  communautés  re- 
ligieuses n'est  qu'une  exhortation 
à  communier  tel  ou  tel  jour,  une 
direction  prudente  que  les  mem- 
bres de  la  communauté  font  bien 
de  suivre,  en  règle  générale,  mais 
à  laquelle  on  peut  faire  toutes  les 
exceptions  prévues  par  la  théo- 
logie, selon  le  cas. 

2°  Aucune  loi  canonique  n'ex- 
cluant les  Eeligieuses  du  bienfait 
de  la  communion  fréquente,  qui 
pourrait  la  leur  interdire  plutôt 
qu'aux  fidèles  ordinaires,  du  mo- 
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ment  qu'elles  s'en  rendent  dignes  ? 
Et,  si  le  Concile  de  Trente  désire 
que  les  Chrétiens  communient 
tous  les  jours,  quelles  sont  les  âmes 
placées  dans  des  circonstances 
plus  favorables  que  les  Religieuses 
pour  retirer  tout  le  fruit  qu'il 
attend  de  cette  communion  fré- 
quente? 

3°  Xon  seulement  les  Religieu- 
ses ne  sont  pas  exclues  du  bien- 
fait de  la  communion  fréquente, 
mais  l'Eglise  fait  à  leurs  Supé- 
rieurs une  obligation  de  la  leur 
permettre:  "a  Superioribus  per- 
mittatur  ".  Le  confesseur  est  donc 
tenu  en  conscience  de  les  y  ad- 
mettre, quand  il  n'a  aucune  rai- 
son sérieuse  de  la  leur  refuser. 
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De  même,  le  Supérieur  au  for  ex- 
térieur ne  peut,  en  conscience, 
intervenir  pour  faire  éloigner  une 
Religieuse  de  la  fréquente  com- 
munion, que  lorsqu'il  peut  établir 
contre  elle  la  preuve  d'une  con- 
duite extérieure  de  nature  à  la 
priver  de  ce  bienfait. 

43  A  part  les  raisons  de  progrès 
dans  la  vertu,  il  peut  exister  pour 
le  confesseur  d'autres  raisons  ad- 
mises par  la  théologie  de  faire 
participer  ses  pénitents  à  la  com- 
munion fréquente  ;  ces  raisons  qui, 
très-souvent,  intéressent  en  pre- 
mière liame  le  salut  des  âmes,  doi- 
vent  guider  le  confesseur  des  Re- 
ligieuses comme  celui  des  simples 
fidèles. 
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Donc,   aucune  Supérieure   de 
Communauté,    aucun   Supérieur 
majeur,  aucun  Chapitre  général, 
aucune  Règle  ou  Constitution  ne 
peuvent  formuler  de  lois  obliga- 
toires tendant  directement  ou  in- 
directement à  éloigner  les  .Reli- 
gieuses de  la  communion  plus  fré- 
quente que  le  tableau  des  com- 
munions ne  l'indique.  Ces  injonc- 
tions seraient  nulles,  ne  liant  per- 
sonne en  conscience,  puisqu'elles 
seraient    opposées  aux  Constitu- 
tions pontificales  et  aux   inten- 
tions de  FEfflise. 


i 
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2èrae  QUESTION 

À  oui  appartient-il  de  permettre  ou 
de  refuser  la  communion  dans  les  Com- 
munautés religieuses  ? 

RÉPONSE.—  "  Ce  n'est  pas  aux 
Religieuses  elles-mêmes  de  juger 
si  elles  peuvent  s'approcher  plus 
souvent  de  la  Ste.  Table  ;   le  dé- 
cret précité  d'Innocent  XI  exige 
qu'elles  y  soient   autorisées  par 
leurs  Supérieurs.  Quels  sont  ces  Su- 
périeurs ?  Des  Supérieures  de  Com- 
munautés religieuses  se  sont  attri- 
bué ce  droit,  comme  si  les  mots  "  a 
superioribus  "  les  visaient.  Elles 
se  trompent.  Quand  on  considère 
l'économie  du  décret  de  1679,  on 
s'aperçoit  que  le  juge  appelé  par 
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Innocent  XI  à  juger  delà  fré- 
quence des  communions,  est  le 
confesseur  :  car  cette  fréquence 
dépend  de  l'innocence  de  vie  et 
de  la  ferveur  de  la  religieuse.  Le 
confesseur  est  certes  le  plus  apte 
à  apprécier  les  circonstances  qui 
autoriseront  ou  feront  refuser  la 
communion  fréquente."  (Nouvelle 
Revue  théologique,  Vol.  XIV  ; 
année  1882,  P.  560.  ) 

L'auteur  de  cette  réponse  fait 
remarquer  que  le  Supérieur  au 
for  extérieur  peut  avoir  droit  d'in- 
tervenir à  ce  sujet  dans  certaines 
circonstances.  Comme  le  Supé- 
rieur ou  Prélat  d'un  Couvent  n'est 
chargé  que  du  bon  ordre  extérieur 
du  monastère,   ce  ne  peut  être, 
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comme  nous  avons  eu  occasion  de 
le  dire  déjà,  que  dans  le  cas  où  ce 
bon  ordre  extérieur  serait  grave- 
ment compromis,  soit  v.  g.  par 
certains  (changements  trop  brusques 
introduits  dans  la  direction  spi- 
rituelle de  la  Communauté,  soit 
par  la  mauvaise  édification  d'une 
nature  sérieuse,  donnée  par  une 
Religieuse  qui  fait  la  communion 
fréquente  et  prouvée  coi  tre  elle, 
qu'il  pourrait  user  de  ce  droit.  Il 
ne  peut  pas,  en  effet,  s'ingérer 
dans  les  choses  de  la  conscience 
que  le  confesseur  seul  a  droit  de 
connaître;  autrement,  il  dépasse- 
rait les  limites  de  sa  mission  et 
de  son  autorité,  et  s'exposerait  à 
une  grave  injustice. 
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C'est  en  ce  sens  seul  que  l'on 
doit  comprendre  la  décision  sui- 
vante de  la  Sacrée-Congrégation 
du  Concile  : 

Q.  -"  Les  Eeligieuses  qui  dé- 
"  sirent  communier  en  dehors  des 
11  jours  lixés  par  la  Règle  ou  la 
"  coutume  de  leur  Monastère  pour 
"  la  communion  générale  des 
"  Sœurs,  peuvent-elles  y  être  au- 
"  toriseés,  et  par  qui?" 

R.  -"  Elles  peuvent  communier 
"  avec  l'autorisation  du  confesseur 
"  ordinaire  et  non  des  directeurs, 
"  avec  l'assentiment  du  Prélat 
"  leur  Ordinaire — -prœvia  partict- 
"  2Mtio?ie  jwœlati  Ordinarii"  (Thé- 
saurus resolutionum  S.  Congrega- 
tionis  Concilii,  tom.  III,  P.  218  ). 


—  23  — 

Après  avoir  cité  le  décret  d'In- 
nocent XI  et  cette  dernière  déci- 
sion, Craisson,  dans  son  livre  "kLes 
Communautés   à  vœux   simples, 
F.  305,  "  continue  :  "  Dans  les  do- 
cuments que  nous  venons  de  re- 
later, il  n'est  nullement  question 
des  Supérieures  des  Communau- 
tés; c'est  assez  exprimer  que  le 
point  en  question  n'est  pas  de 
leur  compétence  ;  et,  si  le  Supé- 
rieur lui-même,    qui  est  l'Ordi- 
naire de  ces  Maisons,  ne  peut  au- 
toriser à  communier  hors  des  jours 
assignés  par  la  règle  sans  que  le 
confesseur  en  ait  donné  la  licence, 
à  plus  forte  raison  ^Supérieures 
ne  peuvent  donner  une  pareille 
autorisation,  n'ayant  aucune  ju- 
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ridiction  pour  cela,  puisque  le 
pouvoir  des  clefs  n'est  pas  dans 
leurs  attributions.  " 

Bouix,  dans  son  Traité:  "  De 
jure  Regularium  "  vol.  2.  P.  433, 
pose  la  question  si  une  Supérieure 
peut  obliger  ses  Sœurs  à  commu- 
nier plus  ou  moins  fréquemment. 

"  Je  réponds  négativement,  dit- 
il,  car  un  tel  pouvoir  dans  une 
Supérieure  ne  serait  pas  pour  l'é- 
dification, mais  pour  la  destruc- 
tion. En  effet,  comme  l'utilité  de 
la  communion  plus  ou  moins  fré- 
quente "dépend  des  dispositions 
intérieures  de  chacun,  et  que  la 
Supérieure  ne  peut  porter  un  ju- 
gement prudent  sur  les  disposi- 
tions qu'elle  ignore,  puisqu'il  ap- 
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partient  surtout  au  confesseur  de 
les  connaître,  il  pourrait  en  ré- 
sulter un  grand  détriment  si  les 
Sœurs  étaient  tenues  de  commu- 
nier ou  de  s'abstenir  de  la  sainte 
communion  au  gré  de  la  Supé- 
rieure. " 

Les  décisions  plus  récentes  du 
S.  Siège  à  ce  sujet  laissent  entiè- 
rement au  confesseur  le  soin  de 
juger  de  V opportunité  te  la  commu- 
nion plus  rare  ou  plus  fréquente 
pour  les  Sœurs.  Nous  citerons 
tout  d'abord  une  décision  datée 
du  27  Juin,  1876. 

"  De  la  Secrétairerie  de  la  S.  C. 
des  Evêques  et  des  Eéguliers,  le 
27  Juin,  1876. 

A  son  E.  E,  K.  le  Cardinal  Pa- 
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trizzi,  protecteur  de  l'Institut  des 
Sœurs  de 

"  Cette  Sacrée-Congrégation  des 
Evêques  et  des  Réguliers  a  exa- 
miné avec  toute  la  sollicitude  pos- 
sible la  question  présentée  par  Mgr 
l'Archevêque  de  S.  J.  de  la  part 
des  confesseurs  ordinaires  des 
Maisons  des  Sœurs  de  N.-D.  du... 
relativement  à  la  permission  à 
donner  aux  dites  Sœurs  de  com- 
munier en  dehors  des  jours  fixés 
parles  Constitutions  de  l'Institut, 
et  à  la  défense  de  le  faire  aux  jours 
désignés  pour  cela  par  ces  mêmes 
Constitutions. 

"  La  Sœur  Provinciale  préten- 
dait que,  en  vertu  des  Constitu- 
tions susdites,  approuvées  par  le 
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St.  Siège,  il  appartient  à  la  Sœur 
Supérieure  de  donner  les  permis- 
sions et  de  faire  les  défenses  en 
question.  Les  susdits  confesseurs 
soutenaient,  au  contraire,  qu'en 
vertu  des  décrets  du  St.  Siège,  il 
appartient  au  confesseur  qui  di- 
rige les  consciences  des  Sœurs,  de 
leur  permettre  d'approcher  de  la 
communion  ou  de  la  leur  inter- 
dire lorsqu'il  ne  les  voit  pas  bien 

disposées 

La  Sacrée-Congrégation  a  sou- 
mis toute  l'affaire  au  jugement  de 
sa  Sainteté  à  laquelle  a  été  faite 
une  exacte  relation  par  Mgr.  le 
Secrétaire  soussigné,  dans  son  au- 
dience du  28  Avril  dernier  ;  et  le 
Saint  Père,  en  ce  qui  regarde  la 
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communion  Sacramentelle,  a  or- 
donné que  les  Constitutions  des 
Sœurs  du  . .  .soient  mises  d'accord 
avec  le  droit  commun  établi  par  les 
décrets  émanes  du  Saint  Siège,  et 
que  Votre  Eminence  a  mention- 
nés avec  soin  dans  sa  lettre  du 
28  Janvier. 

"  C'est  pourquoi  le  Saint  Père 
veut  que  soit  abolie  et  cesse  en- 
tièrement l'observance  de  l'arti- 
cle 2  de  la  Constitution  XXXV  ; 
que  l'observance  de  l'article  3  de 
la  Constitution  V  soit  désormais 
modifiée  et  restreinte  de  manière 
que  la  Supérieure  ait  seulement 
la  faculté  de  défendre  à  une  Sœur 
de  se  présenter  à  la  communion 
sacramentelle  dans  le  cas  unique 
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où  cette  Sœur  aurait  commis  de- 
puis sa  dernière  confession  sacra- 
mentelle, une  infraction  d'une 
certaine  gravité  et  publique,  avec 
scandale  pour  les  autres  Sœurs  ; 
et  cela  seulement  jusqu'à  ce  que 
la  dite  Sœur  se  soit  approchée  de 
nouveau  du  Sacrement  de  péni- 
tence." (Revue  des  Sciences  ec- 
clésiastiques, No.  233- Juin  1879.) 

Yoici  une  autre  disposition  du 
St.  Siège,  datée  de  1876,  au  sujet 
d'une  Communauté  qui  a  plusi- 
eurs maisons  en  ce  diocèse  : 

11  Le  St.  Père  ordonne  que  les 
Constitutions  du***  soient  mises 
d'accord  avec  le  droit  commun  éta- 
bli par  les  décrets  déjà  émanés  du  St. 
Siège.    J'envoie  ces  prescriptions 
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à  votre  Eminence  afin  qu'Elle  les 
fasse  connaître  à  la  Supérieure 
générale  et  qu'Elle  les  fasse  ex- 
écuter. 

"  Quant  à  la  communion  sacra- 
mentelle, ces  Constitutions  doi- 
vent être  modifiées  et  restreintes 
de  manière  que  la  Supérieure  ait 
seulement  le  pouvoir  de  défendre 
à  une  Sœur  de  s'approcher  de  la 
sainte  Table  lorsque,  depuis  sa 
dernière  confession  sacramentelle 
elle  a  commis  une  faute  un  peu 
grave  et  publique,  à  la  mauvaise 
édification  des  autres  ;  et  ceci  seu- 
lement jusqu'à  ce  que  cette  Sœur 
se  soit  approchée  de  nouveau  du 
sacrement  de  pénitence.  " 

A  une  autre  Communauté  de 
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ce  diocèse,  la  remarque  suivante, 
entr'autres,  accompagnait  Je  dé- 
cret de  louange,  donné  le  27  Fé- 
vrier, 1863. 

"  24°  pour  que  les  Sœurs  fas- 
sent la  communion  fréquente,  la 
permission  de  la  Supérieure  ne 
sera  nullement  nécessaire,  l'avis 
du  confesseur  suffit.7' 

Et  la  Sacrée-Congrégation  ré- 
pète ce  que  nous  avons  cité  dans 
la  décision  précédente  au,  sujet  du 
cas  unique  où  la  Supérieure  peut 
défendre  à  une  Sœur  de  s'appro- 
cher de  la  sainte  Table. 

Il  est  aussi  à  notre  connaissance 
que,  dans  un  conflit  survenu,  dans 
cette  province,  entre  un  Supérieur 
de  Religieux  et  le  Confesseur  de 
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ces  mêmes  Religieux,  au  sujet  de 
la  communion  plus  fréquente  que 
la  Règle  ne  le  permettait,  T  Auto- 
rité ecclésiastique  prononça  en 
faveur  du  Confesseur. 

Inutile  d'accumuler  les  citations 
pour  constater  un  point  de  disci- 
pline si  clairement  établi. 

La  législation  de  l'Eglise  étant 
si  formelle  et  si  positive  sur  ce 
point,  on  devrait  croire  naturel- 
lement qu'elle  est  en  vigueur  dans 
toutes  les  Communautés.  Toute- 
fois, on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
ce  souffle  de  rigorisme  qui,  a  l'oc- 
casion des  ravages  du  jansénisme, 
gagna  même  beaucoup  de  pieux 
et  fervents  catholiques,  se  fit  sen- 
tir peu  à  peu  dans  nombre  de 
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Commuantes  de  plusieurs  pays. 
L'un  de  ses  caractères  fut  d'y  at- 
tribuer aux  Supérieures  et  aux 
Maîtresses  des  droits  exagérés  en 
Cv3  qui  concerne  le  soin  et  la  di- 
rection des  âmes.  C'est  là  ce  qui 
explique  certaines  modifications, 
jugées  nécessaires  dans  ces  der- 
niers temps  par  le  St.  Siège,  à  des 
pratiques  qui,  autrefois,  pouvaient 
être  très-utiles,  mais  qui  étaient 
devenues,  par  la  suite,  des  occa- 
sions d'abus. 

Des  citations  que  nous  venons  de 
produire,  il  résulte  évidemment 
que  l'Eglise  entend  laisser  le  Con- 
fesseur véritable  juge  de  l'oppor- 
tunité de  la  communion  plus  ou 
m  tins  fréquente.  Si,  par  le  passé, 
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Elle  a  cru  devoir  approuver  des 
Constitutions  qui  attribuaient  à 
la  Supérieure  certains  privilèges 
en  cette  matière,  Elle  veut  que 
ces  anciennes  dispositions  soient 
abrogées  et  considérées  comme  de 
nulle  valeur.  En  effet,  toutes  les 
décisions  données  par  le  St.  Siège 
depuis  plusieurs  années  sur  cet 
objet,  visent  unanimement  ou  à 
faire  disparaître  des  anciennes 
Constitutions  approuvées  ce  qui 
est  contraire  à  l'entière  liberté  du 
confesseur,  ou  à  faire  entrer,  dans 
les  Congrégations  plus  récentes, 
la  législation  actuelle. 

La  Règle  des  Communions  dans 
les  Communautés  n'est  donc  nul- 
lement une  loi  qui  oblige,  mais 
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une  simple  direction  donnée  aux 
Sœurs.  Il  est  même  permis  de 
croire,  d'après  des  notes  récentes 
envoyées  à  certains  Etablisse- 
ments religieux,  que  Ronie  a  l'in- 
tention de  poser  des  principes  qui 
modifieront  ces  tableaux  de  com- 
munions, de  manière  à  garantir 
au  confesseur  la  liberté  dont  il  a 
besoin  pour  conduire  chaque  âme 
selon  sa  ferveur  ou  ses  besoins 
particuliers. 

La  Supérieure  se  tromperait 
donc  si  elle  croyait  devoir  inquié- 
ter les  Sœurs  qui  ne  se  conforment 
pas  littéralement  à  cette  règle 
des  communions,  De  même  qu'elle 
ne  peut  les  forcer  de  communier 
aux  jours  déterminés,  elle  ne  paut 
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non  plus  s'opposer  aux  commu- 
nions que  le  confesseur  leur  per- 
met en  dehors  de  ces  jours.  Si 
donc  elle  ne  désire  autre  chose 
que  de  se  conformer  aux  inten- 
tions de  l'Eglise  qui  sont  celles  de 
-Notre-Seigneur,  elle  comprendra 
que  c'est  à  elle  de  veiller  à  ce  que 
personne  n'ait  la  témérité  de  mal 
noter  les  Soeurs  qui,  suivant  l'avis 
de  leur  père  spirituel,  s'appro- 
chent de  la  table  sainte  en  dehors 
des  jours  assignés  par  la  Kègle. 
Chacun  des  membres  de  la  famille 
doit  se  réjouir  de  ce  qui  se  fait, 
selon  l'esprit  de  Dieu,  pour  le  bien 
des  âmes,  loin  de  laisser  échap- 
per aucuue  réflexion  injuste  et 
scandaleuse. 
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Toutefois,  si  la  Supérieure  re- 
marque que  la  conduite  extérieure 
d'une  Sœur  ne  paraît  pas  propor- 
tionnée avec  le  nombre  de  ses 
communions,  c'est  son  droit,  ou 
plutôt,  un  devoir  pour  elle,  d'en 
avertir  discrètement  le  confesseur 
qui  verra,  devant  Dieu,  comment 
il  doit  profiter  de  cette  connais- 
sance. Si  elle  croit  que  le  con- 
fesseur ne  tient  pas  assez  compte 
de  ses  observations,  et  qu'elle  crai- 
gne un  scandale  réel  pour  la  Com- 
munauté, qu'elle  ait  recours  à 
l'Ordinaire,  le  gardien  naturel  de 
l'ordre  extérieur,  lequel  jugera  si, 
en  vertu  des  lois  canoniques,  il  y 
a  lieu  d'intervenir. 

Que  penser  de  cette  règle  con- 
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signée  clans  les  Constitutions  de 
plusieurs  Communautés  ou  établie 
par  la  coutume,  que  les  Sœurs 
demandent,  même  à  genoux,  à  la 
Supérieure  certaines  communions 
extraordinaires  ? 

Il  nous  paraît  certain  que  cet 
usage  n'est  pas  louable.  D'après 
ce  que  nous  avons  précédemment 
établi,  le  Droit  Canonique  ne  sou- 
met pas  au  contrôle  des  Supé- 
rieures de  monastères  ce  qui  re- 
garde les  Sacrements.  Si  la  Su- 
périeure n'a  pas  le  pouvoir  de  re- 
fuser la  communion  à  ses  Sœurs, 
pourquoi  celles-ci  paraîtraient- 
elles  lui  reconnaître  implicitement 
ce  droit  purement  sacerdotal,  en 
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lui  demandant,  à  genoux,  la  per- 
mission de  communier  ? 

La  Supérieure,  pourra-t-on  ob- 
jecter, ne  prétend  pas  s'arroger  le 
droit  de  refuser  la  communion; 
on  n'exige  des  Sœurs  qu'un  acte 
d'humilité  par  lequel  elles  de- 
mandent à  leur  Supérieure  si  leur 
conduite  extérieure  ne  serait  pas, 
à  son  jugement,  de  nature  à  mal- 
édifier,  et  par  suite,  aies  éloigner 
de  la  sainte  Table. 

Soit,  mais  ici  encore  la  Supé- 
rieure est  constituée,  en  quelque 
manière,  juge  de  la  convenance 
de  la  communion  pour  chacune 
des  Sœurs  et  pour  chaque  cas  en 
particulier  ;  or,  c'est  là  ce  qui  est 
interdit  par  les  décrets  précités. 
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Pie  IX  ne  reconnaît  qu'un  cas 
unique  où  la  Supérieure  peut  ju- 
ger que  telle  Sœur  ne  doit  pas 
communier  sans  se  confesser,  et 
il  a  soin  de  le  préciser  formelle- 
ment. En  dehors  de  ce  cas  qui  ne 
doit  pas  "être  présumé  universel 
et  journalier,  mais  qui  doit  être 
rare  dans  une  Communauté  bien 
réglée,  la  Supérieure  doit  laisser 
liberté  entière  pour  la  commu- 
nion. Si  une  de  ses  Sœurs  a  mal- 
édifié la  communauté,  qu'elle  la 
reprenne;  et  même,  si  elle  le  juge 
opportun,  qu'elle  l'oblige  de  se 
confesser  avant  de  participer  à  la 
sainte  communion.  Mais,  en  de- 
hors de  cet  unique  cas  prévu  par 
le  S.  Siège,  quelle  raison  peut-on 
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invoquer  pour  obliger  les  Reli- 
gieuses à  s'adresser  à  leur  Supé- 
rieure ? 

On  alléguera  que  ce  n'est  qu'une 
excellente  pratique  d'humilité  : 
alors,  qu'on  la  laisse  à  la  dévotion 
de  chacune,  sans  en  faire  une  obli- 
gation. Mais  il  y  a  niilîe  autres 
moyens  de  faire  pratiquer  l'hu- 
milité sans  compromettre,  comme 
dans  le  cas  présent,  aucun  des 
principes  sanctionnés  par  la  saint  e 
Eglise,  entr'autres  que  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  etla  ré- 
ception des  sacrements  est,  de  droit 
divin,  l'apanage  du  sacerdoce,  et 
que  toute  pratique  de  subroga- 
tion propre  à  gêner  les  consciences 
et  à  entretenir  des  notions   erro- 
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nées,  doit  être  sacrifiée  pour  le 
véritable  bien  des  âmes.  * 

On  se  croira  peut-être  obligé 
de  mettre  cette  pratique  en  vi- 
gueur parcerju'elle  fait  partie  de 
Constitutions  vénérables  et  même 
approuvées  par  le  St.  Siège.  Nous 
avons  vu  comment  Pie  IX  résol- 
vait la  question  dans  son  décret 
du  27  Juin,  1876.  Du  moment  que 
l'Eglise  se  voit  contrainte,  à  cause 

*  Le  Père  Mach,  S.  J.  dont  les  rensei- 
gnements  sont  si  sûrs,  étant  toujours  puisés 
aux  sources  authentiques,  appelle  cet  usage 
"  une  sorte  de  rite  nouveau  "  (  Trésors  du 
Prêtre,  Vol.  2  P.  357.  )  ;  et  l'excellente  Re- 
vue ecclésiastique  "  L'Ami  du  Clergé  "  la 
stigmatise  comme  entièrement  puérile.  (To- 
me III.  Janvier  à  Décembre  1881,  P  102.  ) 
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d'abus  existants  ou  imminents,  de 
modifier  sa  discipline  sur  un  point, 
quelle  pratique  particulière  peut 
réclamer  une  exception,  à  moins 
que  cette  exception  ne  soit  for- 
mellement sanctionnée  par  une 
dispense  de  la  loi  générale  ?  Or, 
il  est  prouvé  que  la  volonté  ac- 
tuelle du  St.  Siège  est  que  le  con- 
fesseur soit  juge  de  ce  qui  regarde 
la  communion. 

De  plus,  il  n'est  pas  impossible 
qu'une  Supérieure,  par  zèle  pour 
l'uniformité  dans  sa  maison,  voie 
avec  peine  les  communions  en  de- 
hors des  jours  de  règle.  En  ce  cas, 
pourra-t-elle  s'empêcher  de  lais- 
ser paraître,  sinon  dans  ses  paroles, 
du  moins  dans  son  attitude  froide 
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et  réservée,  sa  désapprobation 
de  la  conduite  des  Sœurs  qui  au- 
ront à  l'avertir,  plus  ou  moins  sou- 
vent, de  communions  extraordi- 
naires ?  n'y  aura-t-il  pas  là  une 
pression  fâcheuse  sur  les  cons- 
ciences? D'ordinaire,  on  peut  l'af- 
firmer, on  rencontrera  peu  d'âmes 
assez  fortement  trempées  pour 
obéir  longtemps  à  leur  confesseur, 
en  face  de  cette  désapprobation 
sans  cesse  renouvelée  et  toujours 
croissante.  Aussi,  plusieurs  fini- 
ront-elles par  abandonner  la  com- 
munion fréquente  que  le  confes- 
seur jugeait  être,  au  moins  dans 
bien  des  cas,  un  puissant  moyen 
de  progrès  dans  la  vertu  ;  qui  sait 
même  ?  peut-être  la  condition  de 


—  45  — 

la  persévérance  dans  l'amitié  de 
Dieu! 

Nous  avions  donc  raison  de  dire 
que  cette  pratique  n'est  pas  loua- 
ble; nous  concluons  qu'elle  doit 
être  supprimée,  puisqu'il  est  clair 
qu'elle  ne  repose  sur  aucun  prin- 
cipe théologique  et  qu'elle  est  op- 
posée aux  intentions  de  l'Eglise. 
Fasse  le  ciel  qu'en  voulant  main- 
tenir cet  usage  arbitraire,  on  ne 
cause  pas  un  grave  préjudice  à 
bien  des  âmes  privilégiées,  que 
Dieu  appelait  à  une  haute  per- 
fection ! 
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3èrae  QUESTION 

Les  Religieuses  peuvent-elles  se  con- 
fesser en  dehors  dos  jours  de  confession 
pour  toute  la  Communauté  1  et*  en  ce  cas, 
sont  elles  obligées  d'en  demander  la  per- 
mission à  la  Supérieure  ? 

BÉPONSE.—  La  Eègle  de  la 
confession  hebdomadaire  dans  les 
Communautés  est  une  direction 
sage  qui  peut  et  doit,  en  général, 
convenir  à  la  plupart  des  Sœurs. 
Toutefois  ce  n'est  pas  un  précepte 
qui  oblige.  La  Eeligieuse  n'est 
liée  par  aucune  loi  particulière  de 
l'Eglise  à  s'abstenir  de  la  con- 
fession quand  elle  désire  s'en  ap- 
procher pour  le  bien  de  son  âme. 
Ce  que  l'on  dit  de  la  confession 
fréquente  pour  les  fidèles  s'appli- 


-47- 

que  également  aux  Religieuses. 

"  L'âme  tentée  a  besoin  d'être 
soutenue  dans  la  lutte  par  les  avis 
du  confesseur  et  par  la  grâce  du 
sacrement  ;  autrement  elle  se  dé- 
courage, se  laisse  abattre  et  est 
bientôt  vaincue." (Hamon,  Médit. 
Vol.  3.  P.  332.  ) 

Pour  une  âme  juste,  la  confessi- 
on fréquente  empêche  ses  défauts 
de  croître,  et  fait  qu'elle  retombe 
moins  facilement  dans  le  péché 
véniel.  Voilà  pourquoi  St.  Charles 
Borromée,  Saint  François  de  Sa- 
les, et  un  grand  nombre  d'autres 
saints  voulaient  recevoir  l'abso- 
lution  tous  les  jours. 

On  comprend  que  cette  fré- 
quente confession  n'est  pas  pos- 
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sible  pour  toutes  les  Religieuses 
dans  une  Communauté,  mais  cha- 
cune doit  avoir  la  liberté  de  se 
confesser  quand  elle  en  sent  le 
besoin. 

Bouix,  dans  son  Traité  "  de  ju- 
re Eegularium  "  (  Vol.  2,  F.  434) 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet: 

"  Ce  qui  a  été  dit  de  la  Commu- 
nion peut  s'appliquer  à  la  récep- 
tion du  Sacrement  de  pénitence, 
avec  cette  différence  cependant 
que  le  Prélat  du  Couvent,  et  même 
la  Supérieure  peut  ordonner  à  une 
Sœur  non  j)as,  à  la  vérité,  de  re- 
cevoir l'absolution,  (  puisque  cela 
dépend  de  ses  dispositions  et  est 
laissé  au  jugement  du  confesseur) 
mais  qu'elle  se  présente  au  con- 
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fessionnal  les  jours  de  confession 
pour  la  Communauté. 

"  Mais  personne  ne  peut  défen- 
dre à  une  Sœur,  pas  même  le  pré- 
lat du  monastère,  d'aller  à  son  con- 
fesseur en  dehors  desjours  susdits, 
à  moins  qu'il  ne  fut  constaté  c[\\Je\  le 
le  demande  sans  nécessité,  par 
pur  scrupule,  ou  pour  une  autre 
cause  qui  n'est  pas  raisonnable. 
Si  en  effet  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaise  !) 
elle  était  tombée  dans  le  péché 
mortel,  il  n'y  a  personne  qui  ne 
comprenne  quel  détriment  pour- 
rait s'en  suivre  si  on  l'empêchait 
de  se  confesser,  même  durant  un 
seul  jour." 

En  supposant   même  que  les 
Supérieures   ne   refusent  jamais 
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cette  permission  de  se  confesser 
quand  on  la  leur  demande,  n'est- 
il  pas  imprudent  d'exiger  cette 
permission  pour  un  acte  qui  coûte 
déjà  assez  par  lui-même  ?  Suppo- 
sons une  Eeligieuse  dont  la  cons- 
cience impose  cette  obligation 
assez  fréquemment  en  dehors  des 
jours  de  règle:  n'a-t-elle pas  assez 
de  faire  ses  aveux  à  son  confesseur 
sans  aller  les  faire  d'abord  plus  ou 
moins  indirectement  à  sa  Supé- 
rieure ?  ne  la  poussera-t-on  pas, 
par  cette  sujétion  gênante,  à  pas- 
ser un  temps  quelquefois  bien  trop 
long,  dans  un  état  de  conscience 
déplorable  ?  Il  y  a  déjà  assez  du 
démon  pour  défendre  les  abords 
du  confessionnal,  sans  qu'un  zèle 
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mal  éclairé  se  mette  à  son  service  ! 

Pourrait-on  alléguer,  pour  exi- 
ger cette  permission,  que  le  bon 
ordre  des  maisons  souffrira  d'une 
trop  grande  liberté  sur  ce  point  ? 
Nous  supposons  toujours  qu'une 
Religieuse  doit  avoir  le  sens  com- 
mun, et  qu'elle  ne  quittera  pas, 
pour  aller  se  confesser,  un  office 
en  souffrance,  sans  en  donner  préa- 
lablement avis.  Un  tel  désordre 
peut  évidemment  être  réprimé  par 
la  Supérieure. 

On  dira  peut-être  que  telle  Re- 
ligieuse va  au  confessionnal  sans 
raison  :  c'est  au  confesseur  qu'il 
appartient  de  la  mettre  à  l'ordre  ; 
qu'elle  parle  légèrement  de  ce  qui 
concerne  le  confessionnal  :  alors, 
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que  la  Supérieure  avei  tisse  chari- 
tablement le  confesseur,  afin  qu'il 
puisse  corriger  les  abus,  s'il  y  a 
lieu. 

La  confession  doit  être  la  chose 
la  plus  libre  du  monde.  Je  ne 
prétends  pas,  par  là,  encourager 
les  Eeligieuses  à  un  excès  en  cette 
matière,  qui  dénoterait  chez  elles 
ou  le  scrupule  ou  la  légèreté  ;  mais, 
comme  il  n'y  a  que  le  confesseur 
qui  puisse  connaître  les  raisons 
qu'ont  ses  pénitents  de  se  présen- 
ter au  confessionnal,  personne  ne 
doit  témérairement  interdire  l'ac- 
cès à  son  tribunal. 

La  Supérieure  doit  donc  avoir, 
à  ce  sujet,  des  vues  larges  et  cha- 
ritables. Loin  de  trouver  à  redire 
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sur  la  fréquence  ou  la  longueur  des 
confessions,  qu'elle  ait  même  l'air 
de  ne  jamais  remarquer  ces  dé- 
tails, et  qu'elle  impose  strictement 
silence  à  to  ute  observation  en  cette 
matière.  Qu'elle  condescende  faci- 
lement aux  demandes  de  confes- 
seurs extraordinaires,  les  trans- 
mettant à  l'Evêque  en  toute  cha- 
rité; qu'elle  tienne  compte  des 
représentations  que  lui  font  les 
Sœurs  sur  les  intérêts  de  leur  cons- 
cience qui  leur  paraissent  mieux 
sauvegardés  dans  telle  position 
que  dans  telle  autre.  Combien  de 
fois  le  confesseur  se  trouve  dans 
l'occasion  de  souhaiter  que  la  Su- 
périeure ait  un  peu  l'expérience 
des  âmes,  de  leurs  faiblesses,  des 
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dangers  qui  parfois  les  environ- 
nent, même  dans  l'état  le  plus 
saint  !  que  de  fautes,  peut-être  la- 
mentables, cette  expérience  jointe 
aune  docilité  consciencieuse,  pour- 
rait empêcher  ! 

Les  Supérieures  de  Commu- 
nautés devraient  relire  souvent 
ce  que  dit  à  ce  sujet  Benoit  XIV, 
clans  sa  Constitution  "  Pastoralis 
curae.  "  En  voici  des  extraits  fi- 
dèles. 

"  Notre  charge  pastorale  nous 
impose,  entr'autres  devoirs,  celui 
de  porter,  avec  un  amour  empres- 
sé, un  remède  aux  afflictions  et 
aux  angoisses  des  faibles  :  nous 
devons  leur  venir  en  aide,  afin 
qu'ils  puissent  conserver,  et  re- 
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couvrer  au  besoin,  la  paix  de  la 
conscience  sans   laquelle   ils  ne  ' 
sauraient  servir  Dieu  avec  joie  et 
dilatation  de  cœur. 

Ces  afflictions,  ces  angoisses, 
tourmentent  quelquefois  l'âme  des 
Eeligieuses  enfermées  dans  des 
cloîtres.  S'il  arrive,  en  effet,  qu'une 
fausse  honte  les  empêche  de  dé- 
couvrir leurs  fautes  au  confesseur 
unique  du  monastère,  elles  sont 
exposées  à  tomber  dans  l'abîme 
de  la  perdition  éternelle.  Aussi 
voulons-nous,  par  la  présente  Cons- 
titution, subvenir  à  leur  indi- 
gence spirituelle,  non  pas  en  abro- 
geant la  loi  générale  qui  consa- 
cre l'unité  du  confesseur  dans  les 
monastères,  mais   en   prévenant, 
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par  de  salutaires  tempéraments, 
les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  l'observation  rigoureuse  de  la 
loi. 

Déjà  le  prince  des  Ecoles  et 
Docteur  de  l'Eglise,  Saint  Tho- 
mas d'Àquin,  avait  donné  aux  Su- 
périeurs le  sage  conseil  de  per- 
mettre aisément  à  leurs  inférieurs 
de  confesser  leurs  péchés  à  d'autres 
qu'au  confesseur  ordinaire.  De 
puis,  le  Saint  Concile  de  Trente  a 
strictement  obligé  les  Evêques  de 
donner  aux  Religieuses  un  confes- 
seur extraordinaire  deux  ou  trois 
fois  l'an  ;  et  Tunique  motif  de  la 
décision  du  Concile  est  ce  fait  in- 
contestable, que  des  Eeligieuses 
ne  peuvent  quelquefois  se  résou- 
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dre  à  découvrir  leur  âme  au  con- 
fesseur ordinaire." 

Après  avoir  expliqué  l'inten- 
tion du  Concile  de  Trente  relati- 
vement au  confesseur  extraordi- 
naire, le  Pape  reprend  : 

"  Le  Concile  de  Trente  n'ayant 
en  vue,  dans  sa  décision,  que  la 
Communauté  Religieuse,  et  non 
chaque  Religieuse  en  particulier, 
il  s'est  produit  quelques  difficul- 
tés :  doit-on,  par  exemple,  procu- 
rer un  confesseur  particulier  à 
une  Religieuse  qui  le  demande, 
alors  que  déjà  un  confesseur  ex- 
traordinaire est  donné,  trois  fois 
l'an,  à  la  Communauté,  et  que  la 
Religieuse  n'est  d'ailleurs  ni  mou- 
rante, ni  malade,   et  n'exprime 


—58  — 

d'autre  motif  de  son  désir  que  sa 
répugnance  pour  le  confesseur  or- 
dinaire ? 

Nous  jugeons  qu'il  faut  compatir 
à  l'infirmité  de  cette  âme,  et  lui 
accorder  le  confesseur  qu'elle  de- 
mande, si  elle  persiste  dans  son 
désir.  Au  cas  où  le  prêtre  deman- 
dé ne  serait  pas  approuvé  pour  la 
confession  des  Religieuses,  il  fau- 
drait prier  l'Evêque  de  l'approu- 
ver pour  entendre  cette  Religieuse, 
autant  de  fois  qu'il  sera  jugé  expé- 
dient. 

On  peut  prévoir  le  cas  où  le  Su- 
périeur du  Monastère  refuserait 
obstinément  d'accéder  à  la  prière 
de  la  Religieuse  :  celle-ci  pourrait 
alors  s'adresser  à  l'Evêque,  ou  bien 
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directement  au  Cardinal  grand  Pé- 
nitencier. 

Enfin,  que  décider,  au  cas  où 
une  Religieuse  demanderait  de  s'a 
dresser  de  temps  en  temps  à  un 
confesseur  spécial,  alors  qu'elle 
n'est  point  malade,  qu'elle  n'é- 
prouve aucune  répugnance  pour 
recourir  au  confesseur  ordinaire, 
et  ne  donne,  pour  raison  de  sa  de- 
mande,  que  la  consolation,  la  paix 
et  le  progrès  de  son  âme  ?  Il  nous  est 
arri\  é  de  rencontrer,  avant  d'être 
élevé  au  Souverain-Pontificat,  des 
Evêques  et  des  Supérieurs  trop  sé- 
vères à  cet  égard  ;  ils  répondaient  : 
"  Vous  avez  eu  déjà,  plusieurs  fois 
cette  année,  un  confesseur  extraor- 
dinaire, conformément  aux  décisi- 
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ons  du  Concile  ;  n'importunez  plus 
votre  Supérieur  pour  obtenir  de 
lui  un  autre  confesseur.  "  Nous 
objections  à  ces  Evêques  ou  Su- 
périeurs que  si  la  Religieuse  re- 
courait, comme  elle  en  avait  le 
droit,  à  la  Sacrée  Pénitencerie, 
elle  obtiendrait  sans  peine  ce  qu'ils 
lui  refusaient.  Ils  ne  tenaient  pas 
compte  de  notre  objection,  et  ré- 
pondaient :  "  d'autres  pourront  le 
lui  accorder;  pour  nous,  nous  ne 
le  ferons  jamais  ". 

Même  à  cette  époque,  une  telle 
rigueur  ne  nous  paraissait  pas  lou  - 
able,  et  maintenant,  elle  ne  nous 
plaît  pas  sûrement  davantage. 
Nous  étions  convaincu,  et  Nous  le 
sommes  encore,  qu'il  faut  se  mon- 


—  Vi- 
trer large,  pour  accorder,  non  seu- 
lement aux  Communautés,  mais  à 
chaque  Religieuse,  ce  qui  peut  as- 
surer le  bon  état  et  la  paix  de  la 
conscience;  et  il  nous  est  impos- 
sible d'approuver  Ut  conduite  con- 
traire de  certains  Supérieurs. 

Bien  différente,  certes,  était  la 
manière  d'agir  du  très-prudent 
directeur  des  âmes,  Saint  Fran- 
çois de  Sales.  Il  procurait  à  ses 
Communautés  un  confesseur  ex- 
traordinaire, non  pas  trois  fois, 
mais,quatre  fois  Tan,  jugeant,  avec 
raison,  que  le  Sacré  Concile  n'en- 
tendait pas  fixer  à  trois  le  maxi- 
mum des  visites  annuelles  de  ces 
confesseurs.  Il  voulait,  de  plus, 
que  les  Supérieurs  accordassent 
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facilement  aux  Religieuses  qui  la 
demanderaient,  lafacultéde  recou- 
rir à  d'autres  prêtres  qu'au  con- 
fesseur ordinaire,  à  moins  que  ces 
demandes  ne  fussent  évidemment 
inspirées  par  des  motifs  inaccep- 
tables. 

Nous  exhortons  et  nous  pressons 
donc  vivement  dans  le  Seigneur, 
nos  vénérables  frères  les  Evêques, 
et  nos  bien-aimés  lils  les  Supé- 
rieurs des  Communautés  reli- 
gieuses, de  ne  pas  hésiter  à  imi- 
ter ces  exemples.'7 

Il  y  a  loin  de  cette  doctrine  ins- 
pirée par  l'Esprit  de  Dieu,  aux  tor- 
tures intérieures  que  l'on  peut  par- 
fois faire  subir  aux  âmes  sous  pré- 
texte d'uniformité!    Benoit  XIV 
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comprenait,  sans  aucun  doute,  au- 
tant que  personne,  le  profit  que 
peuvent  retirer  les  âmes  d'une  di- 
rection suivie,  reçue  du  même  con- 
fesseur; il  devait  comprendre  aussi 
que  cette  latitude  à  laquelle  il  ex- 
horte, peut  donner  lieu  parfois, 
comme  toute  chose  humaine  du 
reste,  à  de  grands  inconvénients. 
Aussi,  appelle-t-il  cette  nécessité, 
de  la  part  des  Religieuses,  de  re- 
courir souvent  à  un  confesseur  ex- 
traordinaire, une  infirmité.  Cepen- 
dant, en  face  du  danger  de  la  per- 
dition éternelle  des  âmes,  il  n'hé- 
site pas  à  leur  procurer  une  li- 
berté entière  de  recouvrer  la  paix 
de  la  conscience.    Et  il  ne  laisse 
pas  aux  Supérieurs  le  choix  du 
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confesseur,  mais  il  veut  qu'ils  ac- 
cordent à  la  Religieuse  celui  qu'elle 
demande,  et  autant  de  fois  qu'elle  le 
désire.  Les  Supérieures  de  Com- 
munauté qui  craignent  d'assumer 
des  responsabilités  redoutables, 
doivent  donc,  selon  la  parole  de 
Benoit  XIV,  se  montrer  larges  en 
cette  matière 


—  65  — 

4ème  QUESTION 

A  qui  appartient-il  de  recevoir  ce  qu'on 
appelle  le  compte  de  conscience,  ou  de 
faire  la  direction  spirituelle  dans  les 
Communautés  Religieuses? 

RÉPONSE—  "  Cette  question 
a  été  traitée  par  un  bon  nombre 
d'auteurs,  dont  plusieurs  moder- 
nes et  contemporains:  le  P.  Yaluy, 
11  du  Gouvernement  des  Commu- 
nautés religieuses  "  ;  le  P.  Gautre- 
let,  "  Traité  de  l'Etat  religieux  "  ; 
le  P.  Montrouzier,  incidemment, 
dans  la  "  Revue  des  Sciences  ecclé- 
siastiques", tome  XVIII,  P.  404; 
le  Père  Ballerini,  dans  quelques 
notes  sur  le  "  Compendium  Théo- 
logie moralis  "  du  P.  G-ury.  Tous 
ces  auteurs  s'appuient  sur  des  dé- 
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cisions  souvent  réitérées  de  la  Con- 
grégation des  Evêques  et  des  Ré- 
guliers pour  restreindre  plus  ou 
moins  les  directions  intimes  et  dé- 
taillées prescrites  clans  les  Cons- 
titutions d'un  bon  nombre  de  Con- 
grégations religieuses,  même  de 
femmes. 

Ces  directions  ayant  lini  par 
devenir  des  espèces  de  confessions, 
remplaçant  en  partie  la  confession 
véritable,  et  par  substituer  dans 
le  for  intérieur,  l'influence  de  la 
Supérieure  à  celle  que  doit  avoir 
le  confesseur,  véritable  directeur 
des  âmes  à  l'égard  desquelles  il 
exerce  son  ministère,  la  S.  Con- 
grégation s'en  est  préoccupée  et 
a  cru  devoir  opposer  une  barrière 
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aux  abus  qui  lui  ont  été  signalés. 

Toutes  ces  décisions  ne  sont  pas 
connues,  sans  doute,  mais  bon  nom- 
bre ont  été  rendues  publiques  dans 
ces  derniers  temps. 

1°  Le  P.  Valuy  cite,  comme  le 
plus  ancien  document  qu'il  con- 
naisse sur  cette  matière,  une  pres- 
cription de  la  S.  Congrégation  con- 
cernant les  Religieuses  Passion- 
nistes.  Au  chapitre  des  Constitu- 
tions qui  traite  du  compte  de  cons- 
cience à  rendre  à  la  Supérieure, 
elle  ordonna  d'ajouter  la  disposi- 
tion suivante  :  "  si  quelque  Reli- 
gieuse avait  difficulté  de  le  faire 
avec  la  Mère  présidente,  qu'elle  le 
fasse  avec  le  confesseur."  (Valuy, 
Gouv.  desComm.  Relig.  P.  616.)- 
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De  cette  déclaration,  qui  est  de 
1790,  il  résulte  que  les  Religieuses 
ne  sont  jamais  obligées  de  rendre 
à  la  Supérieure  le  compte  de  cons- 
cience. 

2°  En  1860,  la  S.  Congrégation 
donna  la  déclaration  suivante,  pu- 
bliée par  les  "  Analecta,  "  tome 
IV,  col.  2395.  "  Présentement,  à 
cause  des  abus  qui  se  sont  intro- 
duits, la  S.  Congrégation  n'a  nul- 
lement coutume  d'approuver  l'ou- 
verture de  conscience  faite  à  la 
Supérieure  ;  mais  il  est  seulement 
permis  que  les  Sœurs,  si  elles  le 
veulent,  puissent  lui  faire  connaî- 
tre leurs  fautes  contre  l'observa- 
tion de  la  règle,  et  les  progrès 
qu'elles  font  dans  les  vertus  :  car, 
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pour  le  reste,  elles  doivent  en  trai- 
ter avec  leur  propre  confesseur.  " 
Ces  mots:  "la  S.  Congrégation  n'a 
nullement  coutume  ",  nous  don- 
nent clairement  à  entendre  que 
bien  des  décisions  avaient  été  don- 
nées dans  le  même  sens  avant  1860» 
En  effet,  le  P.  Valuy  cite  le  rap- 
port présenté  en  1854  à  la  S.  Con- 
grégation et  adopté  par  elle.  Il 
s'agissait  d'une  Congrégation  re- 
ligieuse ayant  une  Supérieure  gé- 
nérale. Voici  comment  s'exprime 
le  Consulteur  : 

3°  "  Les  Constitutions  portent 
que,  tous  les  mercredis,  toutes  les 
Soeurs,  en  chaque  maison,  doivent 
se  présenter  à  la  Supérieure,  et, 
se  mettant  à  genoux  devant  elle, 
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lui  manifester  leurs  imperfections, 
leurs  manquements  contre  la  rè- 
gle, leurs  peines  intérieures,  en 
un  mot,  bien  faire  connaître  le  fond 
de  leur  âme.... 

"  Je  ne  puis  approuver  ce  comp- 
te-rendu détaillé,  secret.  Cela  res- 
semble trop  à  la  confession  sacra- 
mentelle, et  pourrait  être  censuré 
comme  un  faux  mysticisme.  En 
outre,  cela  peut  devenir  dange- 
reux pour  les  consciences,  donnant 
facilement  lieu  à  des  pemes  inté- 
rieures, des  scrupules,  des  péchés. 
Je  n'ignore  pas  que  ces  comptes 
de  conscience  se  trouvent  aussi 
dans  d'autres  constitutions,  mais 
je  sais  aussi  qu'elles  ont  toujours 
donné  lieu  à  des  remarques  fort  se- 
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rieuses  de  la  part  de  la  Sacrée  Con- 
grégation.... " 

Ce  rapport  ayant  été  adopté,  a 
reçu,  pour  ainsi  dire,  la  sanction 
de  la  S.  Congrégation. 

4°  Voici  une  décision  du  25 
Avril,  1860,  (tome  V  des  Analecta, 
col.  1052)  :  "  Présentement,  la  ma- 
nifestation de  la  conscience  est 
restreinte  à  la  transgression  de  la 
règle  et  au  progrès  dans  les  vertus  ; 
et  même  ainsi  restreinte,  elle  n'est 
pas  obligatoire,  mais  facultative.  " 
5°  Du  9  Mai,  1860,  Ibid,  col  1053. 
6°  du  9  Juin,1860,  "  "  1054. 
7°  du  6  Juillet  "  "  "  926 
8°  du  23  "  "  "  "  1055 
9°  du  27  "         "       "      "     1167 
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10°  du  15  Sept.  1860.  Ib.  col.  1167 
11°  du  2  Mars  1861.  Tom.  VI. 

[  col.  1055 
12°  du  27  Sept.  "  Ibid.  -2069  : 
toutes  dans  les  mêmes  termes.  A 
cette  dernière  ou  ajoute  :"De  plus, 
on  ne  croit  pas  du  tout  devoir  ap- 
prouver que  la  manifestation  de 
la  conscience  se  fasse  aux  direc- 
teurs et  aux  Supérieurs.  " 
13°  du  7  Jan.,  1862,  Ibid.  col.  2070 
U°  du  22  Mars,  "  Tom.  VII  c.  632 
La  S.  Congrégation  y  ajoute:  "Il 
n'est  pas  convenable  d'empêcher 
les  Religieuses  de  se  confesser  plus 
d'une  fois  par  semaine." 
15°  du  3  Janv.  1863.  Ibid.  col.  633 
16°  du  3  Mars  "  "  "  635 
17  du  10  Avril    "         '•       «  637 


«  o 


183  du  15  "  "  "  "  639 
19 J  du  24  Fév.  1863     "  Toui. 

[  IV  col.  272 
20°  du  22  Août  "-Tom.  VIII 

[  col.  1335 
21°  du  17  Mai,  1865-Tom.  IX 

[  col.  892 
22°  du  17  Juin  "  "  "  886 
23°  du  8  Mars,  1869,  Tome  X, 

[  col.  1058. 
Toutes  ces  décisions,  comme  les 
précédentes,  sont  conçues  dans  les 
mêmes  termes. 

24°  du  27  Juin  1876.  Nous  avons 
déjà  cité  en  partie  cette  décision 
en  ce  qui  concerne  la  communion. 
Voici  ce  qu'elle  renferme  sur  le 
compte  de  conscience  : 

"  Quant  à  ce  qui  regarde  la  ma- 
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nifestation  de  la  conscience,  le  S. 
Père  a  ordonné  que  désormais  on 
observe  la  règle  générale  ainsi 
conçue  :  "  Désormais  la  manifes- 
tation de  conscience  est  restreinte 
à  la  transgression  j)ublique  de  la  rè- 
gle et  au  progrès  dans  les  vertus,  et 
ainsi  restreinte,  elle  n'est  pas  obli- 
gatoire, mais  facultative.  "  C  est 
pourquoi,  que  l'on  regarde  com- 
me non  avenue  l'article  2  de  la 
Constitution  XXV,  et  que  l'arti- 
cle 2  de  la  Constitution  XXVI  soit 
considérée  comme  étant  modifiée 
en  ce  sens  que  les  Sœurs  pourront, 
quand  elles  voudront,  faire  con- 
naître à  leur  Supérieure  leurs  in- 
fractions publiques  opposées  aux 
Constitutions  et  au  progrès  dans 
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la  vertu.  Si,  en  dehors  des  articles 
susdits,  il  se  trouve  dans  les  Cons- 
titutions des  expiessions  contrai- 
res à  ce  qui  est  ainsi  réglé  par  le  S. 
Siège  ou  équivoques,  elles  devront 
être  considérées  comme  n'existant 
plus...  et  cela,  nonobstant  qu'elles 
aient  été  approuvées  en  forme  gé- 
nérique par  Benoit  XIV  de  sainte 
mémoire,  dans  son  bref  du  26  Sep- 
tembre 1741.  " 

La  présente  dissertation  est  ex- 
traite tout  entière  de  la  "  Revue 
des  sciences  ecclésiastiques,  "  No. 
433-Juin  1879. 

Comme  on  le  voit,  le  St.  Siège 
ne  veut  plus  que  le  compte  de 
conscience  soit  exigé  comme  obli- 
gatoire; les  Sœurs  qui  veulent  le 
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faire  sont  cependant  laissées  à  leur 
liberté,  pourvu  qu'elles  se  renfer- 
ment dans  les  limites  de  la  ma- 
tière indiquée  par  Pie  IX  lui- 
même:  u  les  infractions  publiques 
opposées  aux  Constitutions  et  aux 
progrès  dans  les  vertus.  " 

Quant  à  cette  expression  :  "  les 
progrès  dans  la  vertu/'  le  P.  Mon- 
trouzier  estime  avec  raison  qu'il 
faut  l'entendre  des  progrès  rendus 
sensibles  par  des  actes  extérieurs, 
comme  le  silence,  la  ponctualité 
aux  exercices,  des  égards  pour  une 
personne  que  l'on  a  peine  à  sup- 
porter. En  effet,  comment  une  Re- 
ligieuse pourrait-elle  vouloir  ap- 
précier ses  progrès  intérieurs  sans 
s'exposer  à  un  grave  danger  d'à- 
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mour-propre  et  d'illusion  ?  "  (  Re- 
vue des  sciences  ecclésiastiques, 
No.  437  ;  Octobre  1879  ;  P.  379.) 
Nous  ne  voudrions  pas  nier, 
qu'une   Supérieure  de    vertu   et 
d'expérience,    peut     quelquefois 
rendre  de  grands  services  à  ses 
Sœurs  qui  lui  confient  le  secret 
de  leurs  peines  et  de  leurs  épreu- 
ves, pourvu  qu'elle  reçoive  ces  ou- 
vertures avec  humilité  et  défiance 
d'elle-même,  qu'elle  ne  le  fasse  ni 
par  vanité,  ni  par  curiosité  ou  af- 
fection sensible,  mais  pour  le  seul 
bien  des  âmes,  et  de  manière  à 
fortifier  l'autorité  du  confesseur 
et  la  confiance  en  son  ministère. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
sidérer ces  témoignages  particuli- 
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ers  de  confiance  comme  une  chose 
due  à  la  Supérieure,  comme  un 
privilège  annexé  à  sa  fonction. 
C'est  au  confesseur  seul  qu'il  ap- 
partient, de  droit,  de  recevoir  ces 
manifestations  délicates,  qui  sup- 
posent, en  général,  une  grâce  sa- 
cerdotale. 

Certaines  Communautés,  obli- 
gées de  reconnaître  la  portée  des 
décisions  pontificales  mention- 
nées ci-dessus,  croiront  peut-être, 
de  bonne  foi,  pouvoir  invoquer 
une  exception  légitime.  "  Nos  Rè- 
gles, diront-elles,  ont  été  soumises 
à  Rome  pour  l'approbation,  et  au- 
cune remarque  n'a  été  faite,  ni  au 
sujet  du  compte  de  conscience,  ni 
de  la  demande  des  communions  à 
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la  Supérieure  ". — Qu'elles  se  rap- 
pellent q  le  Rome  ne  se  contre- 
dira jamais  dans  ses  règles  de 
discipline,  et  que  les  abus  contre 
lesquels  Elle  sévit  arec  vigmur 
dans  un  Institut,  elle  ne  les  con- 
s  icre  a  pa3,  dans  un  autre,  par 
une  approbation,  même  tacite. 
Elles  ne  doivent  donc  voir,  dans 
ce  fait,  qu'une  inadvertance  delà 
part  des  réviseurs,  qui  n'offre  au- 
cune matière  à  une  conclusion  sé- 
rieuse. 

"  Mais,  diront-elles  peut-être 
encore,  nos  Règles  sont  approu- 
vées par  Rome,  par  conséquent, 
la  Règle  du  compte  de  conscience 
et  delà  demande  des  communions 
à  la  Supérieure,   comme  les  au- 
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très.  " — La  réponse  à  cette  objec- 
tion a  déjà  été  donnée  dans  les 
documents  plus  haut  cités.  C'est 
précisément  à  cause  des  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  ces  usages  que 
le  S-  Siège  avait  cru  pouvoir  autre- 
fois autoriser  sans  inconvénient, 
qu'il  est  revenu  sur  ses  propres 
décisions,  et  a  formulé  de  nouvel- 
les lois  disciplinaires  qui  rempla- 
cent l'ancienne  législation.  L'E- 
glise est  libre  d'en  agir  ainsi  pour 
le  bien,  et  doit  compter  sur  la 
soumission  pleine  et  entière  de 
ses  enfants. 

"  Que  l'on  n'objecte  pas,  dit  à 
ce  propos  le  P.  Bellarini,  qu'il  y  a 
quelques  Constitutions  de  Sœurs 
approuvées  par  le  Siège  Apostoli- 
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que,  et  que  ces  Constitutions  non- 
sealement  permettent,  mais  obli- 
gent même  de  rendre  à  la  Supé- 
rieure un  compte  exact  de  toute 
la  conscience.  Le  peu  de  valeur 
d'un  tel  argummt,  quand  il  s'agit 
de  discipline,  re-sort  facilement 
d'autres  cas  semblables.  Ainsi,  au- 
tiefois,  les  Religieux  mendiants 
pouvaient  entendre  les  confessions 
des  fidèles,  même  malgré  PEvêque. 
Mais  ensuite,  il  fut  décidé  que 
ceax-là  seulement  pourraient  le 
faire  qui  seraient  approuvés  par 
Tfîrê  lue....  Autrefois  les  religieu- 
ses n'étaient  pas  astreintes  à  la 
rigueur  du  cloître;  plus  tard,  on 
n'a  plus  permis  l'émission  des 
vœux  solennels  que  là  où  l'on  pou- 
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yait  garder  la  sévérité  de  la  clô- 
ture. En  résumé,  le  Siège  Apos- 
tolique, selon  sa  sagesse  et  le  pou- 
voir qui  lui  en  a  été  donné  par 
N.  Seigneur,  se  sert,  suivant  les 
diverses  circonstances,  tantôt  de 
telle  discipline,  tantôt  de  telle 
autre.  Aux  brebis  du  troupeau  du 
Seigneur,  quelles  qu'elles  soient, 
il  n'appartiendra  pas  de  juger, 
mais  d'obéir  aux  pasteurs  avec  fi- 
délité et  avec  amour  ''.(Annot.  sur 
Gary,  note  b,  No.  341). 

Inutile  d'ajouter  que  ce  qui  est 
dit  des  Supérieures  doit,  à  plus 
forte  raison,  s'appliquer  aux  Maî- 
tresses de  novices,  et  aux  Institu- 
trices religieuses  à  l'égard  de  leurs 
élèves. 
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Nous  avons  exposé,  en  quel- 
ques pages,  la  véritable  législa- 
tion actuelle  de  l'Eglise  sur  la 
conduite  spirituelle  des  Commu- 
nautés. Quoique  Ton  puisse  ren- 
contrer de  contraire  dans  les  au- 
teurs quelque  peu  anciens,  même 
dans  les  écrits  d'un  St.  François 
de  Sales  ou  d'antres  admirables 
directeurs  des  âmes,  on  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir  pour  suivre  une 
ligne  de  conduite  opposée  à  la  dis- 
cipline actuelle  de  l'Eglise.  C'est 
à  cette  Mère  dirigée  par  une  cé- 
leste prudence  qu'il  appartient  de 
modifier,  suivant  les  temps  et  les 
circonstances,  les  règles  qui  doi- 
vent guider  ceux  qui  ont  la  charge 
des  âmes. 
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En  terminant,  résumons,  en 
quelques  principes  généraux,  ce 
que  nous  avons  dit  dans  ce  petit 
travail  : 

1°  On  ne  peut  considérer  comme 
annexés  à  une  fonction  quelcon- 
que confiée  à  une  religieuse  dans 
un  monastère,  aucune  juridiction, 
aucun  contrôle  proprement  dit 
sur  l'administration  ou  la  récep- 
tion des  sacrements. 

2°  La  réception  ou  la  non-ré- 
ception des  sacrements  se  décide 
d'après  des  raisons  très-graves  ; 
au  for  intérieur  par  le  confesseur  ; 
au  for  extérieur,  par  le  Prélat  ou 
Supérieur  ecclésiastique,  d'après 
le  scandale  plus  ou  moins  grave, 
lequel  est  relatif  au  milieu  où  il 
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se  commet:  il  exige  une  matière 
moindre  dans  une  communauté 
que  dans  le  monde. 

3J  La  réception  des  Sacrements 
ne  doit  pas  être  exploitée  comme 
moyen  de  discipline  extérieure  ; 
elle  ne  doit  jamais  être  mise  en 
comparaison  avec  la  privation 
d'une  récréation  ou  d'un  dessert. 

4°  Ces  règles  de  conduite  s'ap- 
pliquent non-seulement  aux  Reli- 
gieuses, mais  à  toi  tes  les  person- 
nes dont  elles  ont  la  charge,  selon 
leur  vocation,  soit  comme  Institu- 
trices, soit  comme  Soeurs  de  cha- 
rité, etc. 

5°  Quant  à  la  direction  spiritu- 
elle, elle  se  fait  au  confesseur  ;  la 
Supérieure  ne  peut  jamais  Texi- 
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ger,  et  en  tout  cas,  elle  doit  se 
contenter  cle  la  manifestation  des 
fautes  extérieures  contre  la  règle 
et  le  progrés  dans  les  vertus. 

La  sûreté  de  cette  doctrine  est 
admise  par  les  plus  éminents  théo- 
logiens, et  nous  ne  sachions  pas 
que  ces  principes  aient  été  atta- 
qués par  des  arguments  théologi- 
ques de  quelque  importance.  Le 
Cardinal  Wiseman,  archevêque  de 
Westminster,  si  bien  connu  par 
ses  lumières  et  sa  prudence,  y 
dormait  naguère  son  assentiment 
en  s'aclressant  au  clergé  de  son 
diocèse  auquel  il  communiquait, 
comme  résumé  de  la  question,  une 
note  de  Ballerini,  S.  J.  professeur 
au  Collège  Eomain.  Nous  repro- 
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duisons  ci-dessous  cette  note  à  ti- 
tre de  renseignement  (  *  ). 

Si  les  Communautés  religieuses 
veulent  se  maintenir  dans  la  voie 

(  *  )  Cette  citation  de  Ballerini  résume 
les  questions  que  nous  venons  d'exposer, 
et  fait  toucher  du  doigt  la  raison  des  mo- 
difications que  l'Eglise  a  cru  devoir  intro- 
duire dans  sa  législation  relative  aux  Ins- 
tituts religieux.  La  nature  des  abus  contre 
lesquels  s'élève  le  théologien,  doit  lui  ser- 
vir d'excuse  pour  la  forme  un  peu  vive 
qu'il  adopte,  et  les  expressions  parfois  iro- 
niques, parfois  amères  qu'il  emploie. 

"  Ce  qui  doit,  dit-il,  paraître  à  bon  droit 
tout  à  fait  intolérable,  c'ost  que  même  des 
femmes  qui  ont  un  certain  pouvoir  dans 
les  Couvents  ou  dans  quelques  pieuses  Con- 
grégations, ne  craignent  pas  d'assumer  té- 
mérairement le  droit  d'accorder  ou  de  re- 
fuser la  sainte  communion  aux  Religieuses 
qui    leur   sont   soumises    ou  aux  enfants 
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droite  et  éviter  les  écarts  contre 
lesquels  réagit  l'Eglise  par  la  sa- 
gesse de  ses  lois  disciplinaires, 
qu'elles  s'efforcent  en  toutes  choses 

qui  reçoivent  l'éducation  dans  ces  mêmes 
couveuts. . . .  Cet  abus,  autrefois  implanté 
dans  quelques  couvents  de  France  par  Per- 
reur  janséniste,  a  envahi,  en  grande  partie 
et  comme  insensible  meut,  les  nouvelles  Con- 
grégations de  filles,  à  tel  point  que  des  fem- 
mes s'arrogent  la  direction  de  Pâme  et  ex- 
ercent  une  espèce  d'épiscopat.  Et  ainsi, 
tandis  que  le  gouvernement  des  âmes  est 
appelé  par  St.  Grégoire  Part  des  arts  ;  tan- 
dis que  les  décrets  des  synodes  et  les  Cons- 
titutions pontificales  ordonnent  de  nommer 
pour  la  culture  spirituelle  d'une  telle  as- 
semblée les  hommes  les  plus  remarquables, 
remplis  de  science,  de  prudence,  de  matu- 
rité de  jugement,  de  gravité,   d'expérience 

des   choses   spirituelles ;  tandis  que 

nous  avouons  tous  que,  de  toutes  les  scien- 
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de  se  col  former  aux  règles  cane- 
niques  que  l'esprit  de  Dieu  a  ins- 
pirées pour  guider  leurs"  pas  en 
sûreté.  Qu'elles  se  pénètrent  d'une 

ces  tlaologiques,  la  plus  difficile  est  la 
science  ascétique  qui  exige,  en  effet,  des 
qualités  spéciales  de  jugement  et  de  dis- 
crétion, nous  voyons  néanmoins  que  celte 
charge  très-importante  et  très-difficile  est 
à  présent  pvesqu'entièrement  confiée  à  la 
faiblesse  et  au  peu  de  science  de  la  femme. 
Et,  comme  il  est  ordinaire  que  la  témérité 
devienne  plus  grande  quand  la  faiblesse  et 
le  peu  de  science  sont  unis  à  un  certain 
pouvoir,  l'on  a  vu  se  reproduire  dans  les 
monastères  quelques-unes  de  ces  scènes 
qui,  dans  l'histoire  du  jansénisme,  provo- 
quaient jadis  chez  nous  le  sourire  et  l'indi- 
gnation. Ainsi,  vous  eussiez  vu  que  toute 
l'industrie  tendait  à  enlever  les  Religieuses 
au  soin,  à  l'instruction  et  à  la  direction  des 
confesseurs,   afin  que  toute  la  conduite  spi- 
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manière  pratique  de  ce  principe 
fondamental,  qu'elles  travaillent  à 
la  perfection  de  leurs  membres  et 
au  but  spécial  de  leur  fondation, 

rituelle  découlât  de  la  vénérable  Mère, 
comme  de  sou  unique  source.  A  cette  fin, 
il  y  avait  daus  les  Constitutions  de  très- 
fines  insinuatious,  cachées  sous  de  beaux 
prétextes,  et.  avec  une  adresse  trompeus?, 
de  ne  se  servir  du  confesseur  que  pour  la 
rémission  des  péchés,  et  de  laisser  tout  le 
reste  aux  soins  prévoyants  de  la  Mère  spi- 
rituelle, de  telle  sorte  que  la  partie  du  ma- 
gistère ecclésiastique  qui  est  la  plus  diffi- 
cile, devait  être  laissée  aux  femmes,  dont 
cependant  l'Apôtre  avait  écrit  (  I  Tim.  2.)  : 
"  Que  la  femme  écoute  en  silence,  dans  une 

entière   soumission Je    ne   permets 

point  à  la  femme  d'enseigner,  mais  qu'elle 
garde  le  silence  ". . 

"  Cependant,  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  que  tout,  excepté  ce  qui  est   matière 
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sous  la  direction  de  notre  Mère 
commune,  la  Ste.  Eglise;  que,  en 
dehors  de  son  contrôle,  elles  n'au- 
raient plus  leur  raison  d'être,  et 

de  confession,  était  réservé  aux  mères  spi- 
rituelles ;  car,  en  effet,  il  fallait  rendre  à 
ces  Mères  et  Maîtresses  un  compte  exact 
de  tonte  sa  conscience  ;  et,  pour  cela,  il 
fallait  bien  découvrir  non-seulement  tous 
les  mouvements  de  l'âme,  mauvaises  in- 
clinations et  tentations,  mais  aussi  les  chû- 
tes et  les  péchés.  Et  ce  qui  est  incroyable, 
c'est  que,  tandis  que  chez  les  Religieux  qui 
observent  cetle  loi  du  comple  de  conscience, 
on  pourvoit  prudemment  que,  pour  cer- 
taines matières,  si  faute  il  y  a,  on  la  réser- 
ve pour  la  confession  sacramentelle  au  Su- 
périeur, afin  d'avoir  égard  à  la  convenance 
et  à  la  pudeur,  la  légèreté  et  l'imprudence 
de  la  femme  en  étaient  venues  à  ce  point 
que  les  fautes  les  plus  délicates  devaient 
être  expesées  en  confidence  familiè*  es , 
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deviendraient  un  élément  de  dé- 
sordre. 

Mais  cette  action  de  l'Eglise 
s'exerce  par  les  Supérieurs  ecclé- 

au  point  que  dans  les  règles. . . . ,  on  men- 
tionnait expressément  la  nécessité  de  cette 
manifestation. 

C'est  pourquoi  la  S.  Congrégation  des 
Evêques  et  des  Réguliers  qui  n'accordait 
pas  même  aux  Religieux,  s'ils  n'étaient 
pas  prêtres,  le  soin  de  la  direction  spiritu- 
elle ou  le  droit  de  recevoir  le  compte  de 
conscience,  même  par  écrit,  ou  de  chercher 
à  connaître  les  tentations  des  inférieurs,  et 
qui,  pour  les  Religieuses,  réservait  ce  droit 
au  confesseur. . . . ,  prit  soin  de  faire  dispa- 
raître des  Communautés  de  femmes  l'abus 
qui  s'y  était  introduit  en  cette  matière.  Elle 
limite  tout  d'abord  à  deux  chefs  la  matière 
dont  il  sera  permis  aux  Religieuses  de  par- 
ler dans  leur  compte  de  conscience  à  leur 
Supérieure,  à  savoir,  les  transgressions  ex- 
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siastiques,  et  spécialement  par  le 
prêtre  chargé  de  leur  dispenser 
journellement  son  ministère  sacré. 
Par  le  fait  seul  des   pouvoirs  spi- 

téricures  ou  publiques  contre  les  Règles  et 
le  progrès  dans  la  vertu.  Puis,  elle  accorde 
que,  même  cette  manifestation  de  cons- 
cience n'est  pas  obligatoire,  mais  seulement 
facultative  ;  c'est-à-dire  que  même  pour 
ces  deux  chefs,  Elle  voulut  qu'il  n'y  eût 
aucune  obligation  de  manifester  sa  cons- 
cience, mais  que  cela  fut  laissé  au  libre 
choix  de  chacune. 

Enfin,  ce  qui  est  de  grande  importance, 
Elle  ajouta  toujours  qu'elle  permettait  cela 
ponr  le  prtsent,  signifiant  clairement  par  là 
qu'elle  tolérait  la  manifestation  de  cons- 
cience ainsi  limitée,  pour  un  temps  et  à 
titre  d'essai.  Et,  c'était  certes  une  mesure 
de  très-grande  prudence,  car  il  est  mani- 
feste que  la  Supérieure  ne  manque  pas  de 
moyens  et  d'artifices  pour  arracher  cérame 
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rituels  dont  il  est  revêtu,  et  du 
bien  que  sa  mission  sainte  fait  aux 
âmes,  il  exerce,  dans  la  commu- 
nauté dont  il  est  chargé,  une  in- 
obligatoire ce  qui  est  facultatif,  de  la  paît 
des  Sœurs  qui  craignent  de  la  contrarier,  et 
que  le  thème  du  "  progrès  dans  les  vertus  " 
fournit  une  entrée  très-facile  et  presque  né- 
cessaire dans  les  défauts  contre  les  vertus  ; 
et,  ainsi,  il  est  possible  que,  sous  ce  pré- 
texte, revienne  l'inconvénient  de  la  confes- 
sion de  toute  sorte  de  pé:hés,  fai.e  par  les 
Sœurs  à  la  Supérieure  ". 

De  ce  prétendu  droit  de  recevoir  le 
compte  c!e  conscience  u  àV  coule  un  autre 
abus  :  c'est  que  la  Supérieure  s'arroge 
comme  un  droit  à  elle  propre  de  fixe;  le 
nombre  des  communions  pour  chaq  le  Re- 
ligieuse, chose  qui  n'appartient  qu'au  ju- 
gement prudent  du  confesseur  ;  et  consé- 
quemment,  il  est  laissé  à  l'arbitraire  d'une 
femme  qu'une  Sœur  communie  une  (ois  la 
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Aliénée  très-considérable,  et  qui 
même  prime  toute  autre  par  son 
caractère  et  la  nature  toute  cé- 
leste de  ces  résultats.  Ce  fait  peut 

semaine,  une  autre  deux  fois,  telle  autre 
trois,  celle-là  tous  les  jours. 

Un  autre  abus  encore  plus  grand  dé- 
coule de  là  ... .  En  effet,  ce  qui,  au  ju 
gement  des  Evêques,  était  imposé  autre- 
fois par  les  canons  synodaux  comme  la 
plus  grande  peine  pour  les  pachas  les  plus 
graves  et  les  crimas  les  plus  atroces  :  la  pri- 
vation de  la  sainte  communion,  voici  qu'une 
femme  impose  cette  marne  peine  pour  quel- 
ques fautes  légères,  quelquefois  vraies,  quel- 
que fois  purement  imaginaires.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  la  Supérieure  qui  en  agit 
ainsi  avec  les  Sœurs,  mais  aussi  chaque 
Maîtresse  des  élèves  s'arroge  téméraire- 
ment ce  pouvoir.  Et  lorsque  vous  croiriez 
qu'une  légère  désobéissance,  qu'un  man- 
quement de  charité  envers  une  compagne, 
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créer  un  danger  :  celui  d'éveiller 
chez  les  personnes  chargées  deV ad- 
ministration, ou  chez  celles  qui 
leur  sont  légitimement  sympathi- 

qu'une  violation  de  la  loi  du  silence  serait 
suffisamment  punie  par  la  privation  d'un 
fruit,  on  enlève,  avec  autant  d'imprudence 
que  de  cruauté,  la  céleste  nourriture  de  la 
Ste. Eucharistie  et  la  grâce  d'un  Sacrement. 
Ce  n'est  pas  tout  :  cette  tyrannie  aveugle, 
la  faiblesse  de  la  femme  l'exerce  non-seu- 
lement par  rapport  à  la  sainte  Eucharistie, 
mais  aussi  par  rapport  au  sacrement  de  Pé- 
nitence ;  et,  ce  qui  n'a  jamais  été  refusé 
au  plus  scélérat  des  hommes,  est  interdit, 
refusé  à  des  enfants  pour  quelque  faute  lé- 
gère ;  c'est-à-dire  que,  dans  un  jour  de  con- 
fession pour  toutes  les  Elèves,  on  refusera 
à  une  enfant  coupable,  la  permission  de  se 
confesser. . .  "  (  Annot.  sur  Gury  ;  note  b, 
No.  341  ). 
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ques,  des  tentations  de  suscepti- 
bilités, j'oserais  dire,  des  craintes 
de  rivalité  dans  le  pouvoir. 

Rien  n'est  plus  propre  à  jeter 
le  malaise,  la  division  et  le  trou- 
ble au  sein  d'une  Communauté. 
que  ces  défiances  malheureuses. 
Elles  affaiblissent^  au  profit  du 
mal,  des  forces  qui,  dans  la  pen- 
sée de  FEglise,  doivent  s'unir  pour 
le  bien  commun.  Cette  dernière, 
en  effet,  a  pris  soin,  dans  sa  sa- 
gesse, de  définir  et  de  déterminer 
d'une  manière  parfaitement  pré- 
cise, les  différents  pouvoirs  qui 
doivent  s'exercer,  sans  se  froisser, 
dans  les  Communautés  religieuses, 
pour  concourir  harmonieusement 
au  bien  spirituel  et  temporel. 
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D'après  ces  lois,  la  Supérieure 
légitimement  élue  gouverne  sa 
Communauté  pour  le  temporel,  et 
même  pour  le  spirituel  dans  Tor- 
dre extérieur,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  un  contrôle  absolu  sur  l'admi- 
nistration des  différentes  œuvres 
de  son  Institut,  sur  la  distribution 
des  emplois  et  le  placement  des  su- 
jets, sur  l'observance  régulière  des 
Constitutions  qu'elle  doit  surveil- 
ler avec  soin,  sur  les  devoirs  reli- 
gieux même,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
doit  pas  permettre  qu'on  les  né- 
glige. Personne  n'a  le  droit  d'in- 
tervenir en  ces  matières,  excepté 
si  elle  violait  les  Constitutions  de 
sa  Communauté,  ou  les  lois  de  la 
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charité,  de  la  justice,  de  la  reli- 
gion. 

A  côté  de  ce  pouvoir  extérieur, 
s'exerce  un  pouvoir  spirituel  au 
for  intérieur  ;  il  réside  dans  le 
prêtre  chargé  du  soin  des  âmes, 
et  que  l'on  nomme  aumônier  ou 
confesseur.  Il  n'a,  par  son  office, 
aucun  contrôle  sur  l'administra- 
tion temporelle  qui  est  tout  en- 
tière dévolue  à  la  Supérieure  ;  tout 
son  pouvoir  s'exerce  sur  les  âmes 
qu'il  doit  purifier  et  fortifier  par  les 
sacrements,  encourager  au  bien, 
prémunir  contre  les  illusions  et 
les  dangers,  éclairer  dans  les  ctou- 
tes  et  les  anxiétés.  C'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  prêcher  la  doctrine 
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et  de  diriger  les  a  in  33  à  la  perfec- 
tion de  leur  état. 

Le  Supérieur  ecclésiastique  est 
établi  par  l'Êvêque  pour  le  repré- 
senter dans  ses  fonctions  spiritu- 
elles au  for  extérieur.  Il  doit  avoir 
la  haute  surveillance  sur  la  Com- 
munauté, afin'  que  rien  ne  s'y  fasse 
contrairement  auK  lois  canoni- 
ques, aux  principes  de  la  justice 
et  de  la  charité,  que  les  constitu- 
tions soient  régulièrement  obser- 
vées, qu'il  ne  s'y  commette  pas 
d'abus  de  pouvoir. 

L'Evêque  est  le  j  uge  des  plaintes 
qui  peuvent  être  formulées  contre 
ces  diverses  autorités. 

11  n'y  a  donc  pas   à  redouter 
d'empiétements    pénibles  et  re- 
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grettables,  puisqu'il  y  a  toujours 
un  recours  facile  à  une  autorité 
Supérieure  établie  pour  rendre 
justice. 

Cette  action  du  prêtre  chargé 
d'une  Communauté  est  bien  réel- 
lement celle  de  Dieu  qui  Ta  éta- 
blie; son  influence,  celle  de  N". 
Seigneur  sur  les  âmes  ;  n'elle  est 
donc  nullement  une  adversaire, 
mais,  au  contraire,  l'auxiliaire  la 
plus  puissante  de  l'administration 
extérieure,  puisque  les  âmes  se- 
ront d'autant  plus  souples  et  plus 
dociles  à  l'obéissance  que  la  voix 
du  prêtre  sera  mieux  entendue. 

Une  Communauté  devant  être 
l'image  de  la  société  chrétienne 
dans  sa  perfection,  le  prêtre  doit 
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donc  y  être  au  moins  aussi  libre 
que  dans  toute  congrégation  or- 
dinaire de  fidèles,  d'y  prêcher  la 
vérité  sans  restrictions  et  sans  ré- 
ticences, d'y  donner  à  chaque  âme 
la  direction  qu'il  juge  la  meilleure. 
La  connaissance  et  l'amour  des 
sages  règlements  tracés  par  l'E- 
glise peuvent  seuls  produire  cette 
heureuse  harmonie  des  pouvoirs 
qui  établit  dans  les  Maisons  Re- 
ligieuses l'entente  cordiale  et  la 
paix.  Il  est  donc  du  devoir  des 
Supérieurs  ecclésiastiques  de  les 
faire  connaître  aux  Communautés 
dont  ils  ont  la  charge  ;  du  devoir 
des  Sœurs  de  les  accepter  avec 
soumission,  et  de  les  mettre  en 
pratique  comme  une  condition  es- 
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sent  ielle  de  leur  bonheur  ici-bas, 
et  un  gage  cle  leur  future  récom- 
pense. 
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